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Préface

La Médiation : un instrument au service des droits de l’enfant

Jean ZERMATTEN


Sans vouloir paraître plus âgé que je ne le suis et loin de toute considération nostalgique, je dois avouer n’avoir pas gardé le souvenir d’avoir jamais lu le mot « médiation » dans mes notes de cours lors de mes études de droit qui ne remontent pourtant pas à Hammourabi… ni d’avoir même entendu, au début de mon activité de juge des mineurs, qu’il pouvait être possible de trouver une solution pour un jeune délinquant en dehors de la délicate question peines ou mesures. Sans parler de la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant, qui allait mettre l’enfant au centre de toutes décisions, en faire un titulaire de droits et le rendre acteur des décisions qui ont une influence sur son existence, instrument international contraignant auquel la communauté internationale n’a longtemps accordé d’autre valeur que celle d’une aimable déclaration.

Pourtant aujourd’hui, le mot médiation fleurit sur toutes les lèvres et apparait un peu comme la panacée en toutes situations de conflits réels ou perçus. L’on utilise ce terme à tort et à travers, au point que la médiation entre, comme une systématique, dans toutes les approches, les théories et les interventions pour les enfants, les adolescents, les jeunes : à côté des formes « classiques » comme la médiation pénale juvénile, la médiation scolaire et la médiation familiale, on cite et on promeut d’autres formes comme médiation de rue, médiation interculturelle, médiation sociale, médiation des Ombudspersons (Médiateur-trice des enfants), médiation pour l’accès aux média, médiation de l’éducation, médiation salariale, pour les apprentis…. et j’en passe.

En fait, on utilise le mot médiation pour recouvrir des réalités fort différentes ou par rapport à des contextes spécifiques et cette manière de dire des choses distinctes avec le même mot recèle un véritable danger pour l’institution originale de la médiation comme mode de résolution des conflits, qui diffère de l’arbitrage, du compromis, de la conciliation, de la facilitation, de la négociation, de la réconciliation…. même si ces termes, d’une certaine manière se réfèrent, se rapprochent, s’entremêlent ou sont contenus dans le mot médiation.

Il y a donc, à mon avis, un besoin de redéfinition de la médiation et c’est un des principaux mérites de cet ouvrage que d’offrir une définition claire et objective de la médiation et de son importance par rapport aux décisions qui doivent être prises, dès que le sort d’un enfant est en jeu. De plus, ce livre se concentre et fait connaître la médiation dans trois domaines importants qui regardent, directement ou indirectement, les enfants : la médiation familiale et son impact sur le sort des enfants, la médiation dans le milieu scolaire et la médiation pénale juvénile, probablement la plus connue, sinon la plus populaire.

La Convention des droits de l’enfant est porteuse d’un message très simple, mais qui change fondamentalement notre regard par rapport à l’enfant individu singulier, ou aux groupes d’enfants ou ce que l’on nomme les enfants en général. Le message est limpide : l’enfant est une personne qui, dès sa naissance, dispose de droits attachés au fait même de son existence. Ces droits peuvent ne pas être exercés par l’intéressé, mais ne peuvent pas lui être enlevés. Parmi ces droits, deux ont un lien direct avec le sujet de la médiation : le droit de l’enfant à voir son intérêt supérieur être pris en compte de manière sérieuse dans toutes les actions publiques ou privées qui l’affectent (art. 3 par.1 CDE) ; et le droit de l’enfant d’être entendu dans toutes les décisions qui le concernent, eu égard à son âge et à sa maturité (art. 12 CDE). De plus, il faut comprendre ces deux droits comme travaillant en tandem et non comme étant opposés l’un à l’autre.

Dès lors que l’on évoque la médiation, l’on fait référence au rôle d’acteur des parties à un conflit et à la nécessité de les mettre en présence, avec le tiers médiateur, pour rétablir la communication entre eux, communication interrompue ou brouillée par un acte (comportement, délit, difficulté familiale, désintérêt scolaire, etc.) de l’une des parties au détriment de l’autre ; avec la perspective de pouvoir, au-delà du rétablissement de la communication, trouver un accord, réconcilier les acteurs et donc pacifier une situation conflictuelle ou devenue très difficile.

À l’évidence, on peut trouver pour toutes les questions qui impliquent des enfants, des solutions prises entre adultes ; c’est ce que l’on a pratiqué si longtemps, en étant persuadé que l’on agissait pour le bien de l’enfant et que le père, la mère, ou les deux parents étaient les meilleurs représentants de leur(s) enfant(s) ; puis, on a découvert que parfois, intérêts des parents et intérêts des enfants divergeaient, voire pouvaient être en complète opposition. Hélas aussi, que les enfants étaient les victimes de ceux qui auraient dû les protéger. On a alors compris que l’enfant avait un droit à agir lui même, selon son développement, ou par un représentant propre de ses intérêts, comme l’art. 12 CDE la commande. Cela a pris beaucoup de temps et n’est pas encore complètement réalisé.

La médiation a alors constitué un moyen extraordinaire dans l’application du droit de l’enfant d’être entendu, puisque l’enfant, dans tout processus de médiation, est par définition acteur lui même de ses droits, porteur de sa parole et défenseur de sa propre position. Le rôle du tiers médiateur, personne neutre, n’est pas d’imposer telle solution, mais de faire en sorte que les parties trouvent ensemble un accord : cela va dans le sens très évident de faire participer l’enfant à la solution ; donc de ne pas décider pour lui, ou sur lui, mais de décider avec lui.

Pour moi, la médiation s’inscrit donc parfaitement dans l’esprit de la Convention, même si la lettre n’est pas totalement explicite ; si l’on trouve des allusions directes à la médiation pénale juvénile, notamment dans les art. 37 et 40 CDE et dans les textes subséquents comme les Règles de Beijing et les Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée aux enfants (adoptées le 17.11.2010), par contre, la Convention ne cite pas la médiation par rapport aux situations scolaires ou familiales. Mais, ici aussi les règles postérieures à la Convention font références directes à ce processus de résolution des conflits, notamment les Lignes Directrices visant à améliorer la mise en œuvre des recommandations existantes concernant la médiation familiale et en matière civile, no 14 du 7 décembre 2007, adoptées par la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ).

Souvent, je présente les effets de la médiation qui implique des enfants de la manière synthétique suivante :


	• la confrontation entre les parties ou une rencontre physique, qui favorise l’écoute des doléances et la possibilité d’expliquer un acte, un geste, une attitude,


	• la réflexion de l’enfant sur sa manière d’agir, le sens des actes, les conséquences pour les tiers comme pour lui-même,


	• l’élaboration d’une démarche intérieure et un changement possible d’attitude envers parents, école, loi,


	• l’instauration du dialogue avec l’autre et la construction d’une solution possible, c’est-à-dire sortir d’une impasse,


	• la réparation totale, partielle ou symbolique (excuses, dommages, prestations volontaires pour lésé ou pour société), lorsque le comportement a été fautif, ou préjudiciable à des autres, condisciples, membres de la famille, ou tiers inconnus,


	• la pacification : des personnes en conflit entre elles, et des personnes en conflit par rapport à la société et la nécessité d’entretenir des relations harmonieuses,


	• la prévention : par un meilleur respect de la loi, du cadre familial, de l’environnement scolaire et la reconnaissance du rôle de chacun dans ces différents contextes, ce qui signifie une prise de conscience d’une question ou d’un conflit potentiel et la réaction pour en éviter la survenance,


	• la participation : l’enfant destinataire de soins et bénéficiaire de prestations devient en plus enfant acteur de la décision qui va influencer son avenir.




Ces effets bénéfiques sur le corps social en général, sur l’enfant en particulier, son sort actuel et son futur, me semblent correspondre exactement à ce qu’ont souhaité les législateurs de la Convention : reconnaître l’enfant comme sujet de droits.

En faisant le lien avec le droit de l’enfant à voir son intérêt supérieur être pris comme une considération primordiale dans toutes les actions publiques ou privées qui le concernent et l’obligation faite à tous les décideurs de mettre l’enfant au centre des préoccupations pour déterminer la solution qui sera la plus favorable, on doit bien admettre que la médiation représente alors un instrument incroyablement utile pour qui doit prendre une décision. Ce n’est pas pour rien que de très nombreuses lois, au niveau universel, comme par exemple les Conventions de la Haye de droit international privé, au niveau régional et au niveau national, ont mis le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant comme le critère fondamental à respecter.

Dire que la médiation et intérêt supérieur font une bonne paire semble alors évident. Sans redire les effets bénéfiques de la médiation, mais en se concentrant l’attention sur la démarche d’évaluation et de détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant, comme sur celle de la médiation, l’on se rend compte que les processus se ressemblent puisqu’ils obligent à évaluer la situation individuelle de chaque enfant, en vue de trouver une solution, en consacrant le principe de l’individualisation (jamais une situation n’est véritablement identique à l’autre) et en centrant l’attention sur l’enfant, tout en prenant en compte les autres intérêts en jeu.

Médiation et intérêt supérieur, ensemble, amènent à considérer l’enfant comme une personne à part entière qui a assez de compétence, malgré son jeune âge pour participer aux décisions prises à son égard et pour s’exprimer sur son propre futur. L’enfant peut alors prendre part, valablement, à la détermination de son meilleur intérêt.

Merci aux initiateurs et initiatrices de ce livre et à toutes les personnes qui y ont contribué, de faire passer le message que l’enfant est une personne avec des droits. Et que les processus de médiation qui l’impliquent respectent ce statut nouveau et sont des vecteurs de promotion de son droit de participer.






Avant-propos

Jean A. MIRMANOFF


La réalisation de l’ouvrage « Médiation et jeunesse. Mineurs et médiations familiales, scolaires et pénales en pays francophones » a l’ambition de répondre à plusieurs exigences.

Celle de mieux faire connaître la médiation1 dans ces trois domaines importants concernant directement les mineurs, d’inviter à la renforcer et d’encourager à la développer. Tous les destinataires de ce travail en sont impliqués à un titre ou un autre : les jeunes, les parents, les enseignants, les médiateurs, les avocats, les magistrats, les psychologues, les travailleurs sociaux, les éducateurs et le personnel d’encadrement éducatif, et les autorités concernées (Ministères de la Jeunesse, de la Justice, de la Famille, de l’Éducation nationale et de la Santé).

Celle de contribuer à ouvrir aux mineurs l’accès à ces médiations. En pratique, des obstacles d’ordre culturel, psychologique et sociologique et des réflexes corporatistes se dressent encore vigoureusement face au nouveau droit d’accéder à la médiation, un droit pourtant que de nombreux instruments de droit international et européen et que les législations nationales confèrent à nos concitoyens et à nos entreprises. À plus forte raison faut-il insister et même s’engager pour que soit respectée dans ces domaines la loi en faveur des mineurs.

Celle de permettre des échanges d’expériences et de pratiques entre les acteurs concernés par la mise en œuvre de la médiation dans ces domaines, et ceci aussi bien sur le plan régional que dans un cadre plus large, avec l’espoir que notre ouvrage suscitera un dialogue fructueux, en particulier dans l’ensemble des pays membres d’OIG ayant vocation à porter ce thème – Médiation et Jeunesse – à leur ordre du jour. De par leurs objectifs statutaires, leurs résolutions ou leurs travaux, c’est le cas tout particulièrement et en première ligne de l’OIF, mais aussi de l’UNESCO, à Paris, du Conseil de l’Europe à Strasbourg, de l’UNICEF et de la Commission des Droits de l’Enfant de l’ONU à Genève. Ainsi, en leur sein, sera mis en lumière le rôle de pacification sociale de la médiation, qui s’exerce tant sur le plan national que sur le plan international2. Entre médiations interne et internationale, l’interdépendance va s’accentuer : dans les deux cas, la médiation s’avère d’abord un état d’esprit, et avec lui un mode d’action correspondant.

Enfin celle de favoriser à l’échelle nationale et régionale une meilleure prise de conscience par le politique de l’importance, du rôle possible et de la place souhaitable de la médiation dans notre corps social. Non seulement comme moyen de limiter la violence, mais comme facteur de responsabilisation de la personne humaine.

Les instruments de droit international et européen, dont des extraits introduisent chacune des trois parties de notre ouvrage, rappellent à nos Autorités leur devoir de les mettre en œuvre de manière concrète et efficace, et – le cas échéant – de veiller à ce qu’ils soient convenablement appliqués. Sur le plan législatif certes d’excellentes dispositions ont été adoptées sur le plan national, dans certains cas il y a plus d’une décennie, mais elles demeurent encore trop souvent lettre morte dans la pratique.

En outre les contributions émanant de nos pays mettent encore en lumière deux points essentiels et porteurs d’espoir pour l’avenir de nos sociétés. Elles expriment toutes d’une part la conviction – étayée et renforcé par l’expérience – que chaque personne humaine possède les forces, ressources et compétences pour se sortir elle-même de ses problèmes, que chacun a la capacité de s’autodéterminer et à être le vecteur de sa propre évolution, et enfin que l’approche empathique de la médiation renforce chez les parties leur pouvoir d’agir, leur niveau d’estime propre et leur sentiment de maîtrise de leur vie3 ; et d’autre part le constat – corollairement – que la médiation, et la médiation scolaire par les pairs tout particulièrement, a pour effet de donner aux mineurs la confiance en soi et la possibilité d’apprendre à se responsabiliser et à gérer un conflit.

Avec son état d’esprit et ses outils, la médiation – fondée sur les valeurs de liberté et de responsabilité – sera leur utile viatique, une fois devenus adultes et citoyens. À cet égard, 2012 année jubilaire de Jean-Jacques Rousseau a constitué une bonne occasion de continuer à s’interpeller sur l’urgence à renouveler notre contrat social par l’apprentissage concret et quotidien des règles de respect et d’estime de soi et de l’autre que promeut la médiation. Ainsi les expériences entreprises dans les trois domaines abordés peuvent être considérées – pour emprunter le titre d’un ouvrage récent – comme autant d’ateliers silencieux de la démocratie4.

En complément du présent ouvrage, le lecteur pourra également consulter : « Des outils pour la médiation en milieu scolaire. Pour apprendre au quotidien à gérer les conflits et à prévenir la violence », disponible librement sur internet, www.gemme.eu ou www.cimj.com.

*
*     *

Il convient ici de remercier tout particulièrement la FONDATION HANS WILSDORF grâce au soutien de laquelle ces ouvrages ont été réalisés. Ils sont destinés au secteur public et au secteur privé concernés dans les pays francophones, en particulier les établissements scolaires, offices de protection des mineurs, services compétents des Ministères de la Jeunesse, de l’Éducation nationale, de la Justice, de la Famille et de la Santé, Tribunaux civils et Tribunaux des mineurs, associations d’enseignants, de parents, de médiations (familiale, scolaire et pénale), établissements de formation des enseignants et centres de recherche pédagogique. Ces ouvrages ont vocation à être largement diffusés. À cet égard le soutien de la part des OIG précitées et d’ONG concernées sera le bienvenu.






1. Pour faire connaissance avec la médiation, voy. : « La médiation en 10 questions », in : « Des outils pour la médiation en milieu scolaire. Pour apprendre au quotidien à gérer les conflits et à prévenir la violence », disponible librement sur internet, www.gemme.eu ou www.cimj.com.


2. Sur le plan international : Cf. Jean-Pierre VETTOVAGLIA (Éd. Prés.) et al., Médiation et facilitation dans l’espace francophone : Théorie et pratique, Bruylant, Bruxelles, 2010.


3. Ce sont « les postulats de la médiation » ; à ce sujet cf. Michèle SAVOUREY, « La médiation sur intérêts », in : Claire DENIS et al., Courants de la médiation familiale, Chronique sociale, Lyon 2012, pp. 94 et 107 ; il va sans dire que cette conviction doit être nécessairement accompagnée par l’examen préalable de la médiabilité du conflit, examen par lequel le médiateur, un tiers indépendant, neutre et impartial, qualifié et soumis a un code déontologique, doit s’assurer inter alia que les parties jouissent de la capacité de discernement, qu’il n’y a pas un déséquilibre dans les rapports de force tel qu’il devrait refuser le mandat, ou que la médiation n’est pas utilisée abusivement par une partie pour éviter la confrontation au droit impératif de protection sociale ou au droit pénal.


4. Pour paraphraser Jacques FAGET, Médiations, les ateliers silencieux de la démocratie, Trajets, Erès, Toulouse 2010










PREMIÈRE PARTIE

Médiations familiales et mineurs (MFM)

Place, rôle et droit des mineurs (enfants/adolescents) à l’occasion ou dans l’exercice du processus



Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant, du 20 novembre 1989 :

« 3.1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale.

12.1. Les États parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité.

12.2. À cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l’intéressant, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un organisme approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale ».

*
*     *

Lignes Directrices visant à améliorer la mise en œuvre des recommandations existantes concernant la médiation familiale et en matière civile, CEPEJ (2007) 14, du 7 décembre 2007 :

« Rôle des juges :

12. Les juges ont un rôle important à jouer dans le développement de la médiation. Ils devraient être capables de fournir des informations, d’organiser des séances d’information sur la médiation et, le cas échéant, inviter les parties au litige à utiliser la médiation et/ou à renvoyer l’affaire à la médiation. Il importe donc que les services de médiation soient disponibles, soit en créant des services de médiation annexés aux tribunaux, soit en orientant les parties vers des listes de prestataires de services de médiation.

Intérêt supérieur de l’enfant :

26. En matière de médiation familiale, les États membres reconnaissent unanimement l’importance de l’intérêt supérieur de l’enfant […]

27. Ainsi il est recommandé aux États membres et aux autres organismes participant à la médiation familiale de collaborer en vue d’établir des critères d’appréciation communs à l’intérêt supérieur de l’enfant, y compris la possibilité de prendre part au processus de médiation. Ces critères devraient comprendre la pertinence de l’âge de l’enfant ou sa maturité mentale, le rôle des parents et la nature du litige […] ».

*
*     *

Exposé des motifs des Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée aux enfants – adoptées le 17 novembre 2010 :

82. […] « La loi a montré ses limites et peut être extrêmement dommageable sur le long terme. Les règlements négociés par des médiateurs sont réputés être mieux respectés des parties concernées du fait de leur implication active. Les enfants peuvent aussi être amenés à y jouer un rôle. On pourrait envisager une obligation d’avoir recours à des services de médiation avant d’engager des procédures judiciaires, non pas pour contraindre les parties à la médiation (ce qui serait contraire à l’idée même de médiation), mais pour donner à chacun l’occasion de connaître cette éventualité ».





CHAPITRE 1

Belgique : Médiation familiale et écoute des mineurs : expériences tirées de la pratique

Sous la direction de Joëlle TIMMERMANSI


Résumé : Cet article qui traite de la médiation familiale et écoute des mineurs, est co-écrit par des médiateurs qui relatent diverses expériences en cours dans la partie francophone de la Belgique.

Après un rappel de l’évolution de la législation en matière de médiation familiale et qui consacre le droit de l’enfant tel que reconnu par la Convention internationale des droits de l’enfant, on y détaille la place donnée à l’enfant dans la médiation familiale.

Une des expériences relatées concerne un « espace-rencontre » entre enfants et parents, offrant un lieu neutre et externe où la médiation intervient comme processus volontaire entre les parents. La méthode « Cochem » provenant de l’Allemagne et expérimentée à la frontière belge, repose au contraire sur une obligation du juge aux différentes parties afin qu’elles s’entendent. À Charleroi, un « espace parent dans la séparation » est mis en place par le Tribunal de la Jeunesse. À Bruxelles enfin, une « permanence médiation » est expérimenté afin d’offrir une médiation proposée par le juge de la Jeunesse aux parents en conflit.

À l’analyse de toutes ces expériences, il apparaît que la prise en compte des jeunes dans la médiation est essentielle pour mettre en exergue le côté préventif de la médiation. En permettant aux enfants de s’exprimer, elle leur offre l’opportunité de sortir de la confusion des parents et de grandir en paix. Ces démarches nourrissent l’espoir de les voir devenir des adultes responsables qui pourront prendre à leur tour leurs fonctions de parents à cœur.

Abstract : This article discusses family mediation and listening to minors and is co-written by mediators who report various experiments underway in the French speaking part of Belgium.

After a review of the evolution of the law in Family Mediation and which enshrines the right of the child as recognized by the Convention on the Rights of the Child, they further detail the importance given to the child in the family Mediation.

One of the experiences described provides a meeting space, between children and parents, offering a neutral and external place, where mediation acts as a voluntary process between the parents. Method « Cochem » from Germany and experimented on that border of Belgium, relies instead on a judge’s obligation to the different sides to agree. In Charleroi, a « parent space in separation » is implemented by the Youth Court. In Brussels finally, a « service of mediation » proposed by Justice Youth is experienced to provide mediation to the parents in conflict. In the analysis of all these experiments, it appears that the inclusion of youth in mediation is essential to highlight the preventive mediation. Allowing children to express themselves, gives them the opportunity to get out of the confusion of parents and grow up in peace.

These approaches are the hope of seeing them becoming responsible adults who will in turn take their duties as parents to heart.

*
*     *

Cet article se propose essentiellement de présenter quelques expériences en cours dans notre pays. Après un rappel historique et un aperçu du cadre juridique (A), nous examinerons la place de l’enfant lors d’une médiation familiale et sa problématique (B), puis nous évoquerons plusieurs expériences effectuées en Belgique francophone et germanophone (C) à la lumière de différentes pratiques professionnelles, avant de conclure (D).


A. Contexte historique et juridique1

Sous l’influence des États-Unis d’Amérique dans les années 1970 et ensuite du Canada, la médiation a été introduite en Belgique dès la fin des années 1980.

Mais il faut attendre la loi du 19.02.2001 consacrant la médiation en matière familiale dans le cadre d’une procédure judiciaire (M.B. 03.04.2001), et ce, suite à la recommandation du Conseil de l’Europe sur la médiation familiale du 21.01.1998.

Ensuite la généralisation de la médiation est apparue comme indispensable pour les divers acteurs tant dans le domaine judiciaire, politique qu’associatif ainsi que cela appert du rapport des États généraux des familles en 2004, faisant suite à la recommandation du Conseil de l’Europe sur la médiation en matière civile du 18.09.2002.

Ainsi est apparue la loi du 21.02.2005 sur la médiation modifiant le Code judiciaire (M. B., 22.03.2005, articles 1724 à 1737) mettant la médiation sur le même pied d’égalité que l’arbitrage ou la procédure civile et octroyant un titre exécutoire aux accords de médiation.

En matière familiale, la loi de 2005 régit tous les litiges relatifs aux obligations découlant du mariage ou de la filiation, aux droits et devoirs respectifs des époux, à l’autorité parentale, aux divorces pour désunion irrémédiable et par consentement mutuel, aux effets du divorce, à la séparation de corps et à la cohabitation légale ou de fait.

Les modifications de lois qui sont intervenues ensuite en matière d’hébergement égalitaire (en 2006), en matière de divorce (en 2007) imposent au juge de donner toutes informations utiles en ce qui concerne la médiation ou donnent priorité aux accords des parties comme dans la loi visant à une objectivation du calcul des contributions alimentaires (en 2010).

L’attention portée au droit de l’enfant à être entendu lors d’un conflit familial sensu lato, ou sur toute question qui l’intéresse, ne date pas depuis longtemps.

Ce droit de l’enfant a été reconnu par l’article 12 de la Convention internationale des droits de l’enfant du 20.11.1989. Il y est précisé que l’opinion de l’enfant sera prise en considération selon son âge et son degré de maturité.

Cette convention a été ratifiée par la Belgique en 1991 (M.B., 15.01.1992).

En Belgique, c’est l’article 931 du code judiciaire et l’article 56 bis de la loi du 08.04.1965 relative à la protection de la jeunesse qui en parlent, de même que l’article 22bis, §2 de la Constitution belge depuis la modification intervenue par la loi du 22.12.2008.

Il y a lieu de faire remarquer qu’une proposition de loi portant la création d’un tribunal de la famille et de la jeunesse propose une réforme en vue d’harmoniser les procédures relatives à l’audition de l’enfant2.

L’article 22bis, §2 de la Constitution dispose : « Chaque enfant a le droit de s’exprimer sur toute question qui le concerne ; son opinion est prise en considération, eu égard à son âge et à son discernement ».

L’article 931 du code judiciaire est d’application pour toutes procédures civiles devant le juge de droit commun, non visées par l’article 56 bis de la loi du 08.04.1965 relative à la protection de la jeunesse. L’article 931, al. 3 à 7 du code judiciaire stipule que tout mineur capable de discernement peut (ce n’est pas une obligation), à sa demande ou sur décision du Juge, être entendu, hors la présence des parties, par le juge ou la personne désignée par ce dernier à cet effet, (comme un expert psychologue par exemple). L’enfant ne devient pas partie au procès.

Lorsque le mineur en fait la demande, soit au juge saisi, soit au procureur du Roi, l’audition ne peut être écartée que par une décision spécialement motivée fondée sur le manque de discernement du mineur. Il est entendu seul, sauf le droit pour le juge de prescrire dans l’intérêt du mineur qu’il devra être assisté. La jurisprudence semble unanime pour décider que le juge peut procéder à une nouvelle audition de l’enfant pour vérifier si l’accord des parents correspond à l’intérêt de l’enfant. Le juge établit un procès-verbal de l’audition qui est joint au dossier de la procédure sans que copie en soit délivrée aux parties. Le code ne précise pas quel doit être le contenu du procès-verbal : tout ce que dit l’enfant ou une partie de ses dires ?

Le code ne précise pas non plus l’âge de discernement. En Belgique, il est généralement admis que l’âge de discernement se situe aux alentours de 12 ans ; mais c’est le juge qui dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour apprécier si un mineur est capable de discernement. Sa décision n’est pas susceptible d’appel. Il est à noter que l’enfant peut refuser cette audition ou refuser de parler.

D’autre part, l’article 56 bis de la loi du 08.04.1965 relative à la protection de la jeunesse impose au juge de la jeunesse (c’est une obligation) de convoquer tout enfant âgé de 12 ans au moins, dans certains litiges quand le mineur a commis une infraction ou quand il y a un litige en matière d’autorité parentale, séparation de parents, droit d’hébergement etc.).

Le juge de la jeunesse peut néanmoins entendre un mineur de moins de 12 ans s’il l’estime opportun. À l’heure actuelle, juristes et spécialistes sont unanimes pour considérer que la prise de décision revient aux adultes et ne doit en aucun cas reposer sur les épaules de l’enfant. Mais dans le cadre de ces auditions, il existe un risque de conflit de loyauté ou de pressions pour l’enfant. Certains médiateurs3, conscients de ces risques, se sont formés au travail avec les enfants et ont commencé à recevoir et écouter les enfants dès la fin des années 1990.

Aujourd’hui de plus en plus, le besoin pour les enfants d’exprimer ce qu’ils ressentent est pointé par les parents qui souhaitent que ces derniers soient entendus.

De même, les enfants ou adolescents eux-mêmes demandent parfois à pouvoir déposer chez une personne neutre et en toute confidentialité ce qui les préoccupe ou encore, parler au médiateur de leur ressenti ou de leurs désidératas.

Aujourd’hui, grâce au principe de confidentialité instauré par la loi de 2005, cela peut se faire pour l’enfant en toute sécurité comme en témoignent les expériences menées en Belgique et relatées dans les pages qui suivent.




B. Intégration de l’enfant dans la médiation familiale4

Chez de nombreux médiateurs des deux sexes, existe encore une réticence à intégrer l’enfant dans la médiation familiale. Peur justifiée par le manque d’une formation spécifique, par la délicatesse du thème… Et pourtant, si le médiateur travaille d’abord avec les deux parents, il vient toujours un moment où surgit la question de l’enfant, qui, souvent en silence, paie les pots cassés in fine.

Le dessin témoin montre bien la rupture que vit Monique :
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Monique se dessine coupée en deux




L’approche judiciaire classique cumule, de ce point de vue, les difficultés, en raison de son modèle adversaire qui place les parents comme sur un ring de boxe, en raison de sa lenteur et de sa complexité et du manque d’espace où pouvoir s’exprimer. L’enfant peut être entendu par le magistrat, mais faute de formation spécifique, ce dernier soit délègue cette écoute, soit risque d’interpréter erronément la parole du jeune.

Entendre la vérité de la parole d’un enfant est tout un art. Comme le disait R. Kipling, « pour apprendre l’anglais à John, il faut d’abord connaître John ».

Les enfants vivent la séparation de leurs parents de différentes manières.

Certains s’en tirent plutôt bien souvent parce que la parole des parents les a protégés et leur a garanti la persistance de leur amour. Pour d’autres, ce sera moins clair : il est donc nécessaire, pour tout intervenant, d’aider l’enfant à exprimer ses véritables sentiments et de bien voir où il en est.


1. Le syndrome d’aliénation parentale

« Il arrive en effet », écrit Benoît Van Dieren5, citant Marie-France Hirigoyen6, « que, dans un contexte de séparation conflictuelle, un père ou une mère manipule inconsciemment un enfant pour l’amener à rejeter l’autre parent. Dans un processus d’aliénation parentale, les enfants sont les premières victimes : non seulement ce conflit affecte considérablement leur devenir psychique, mais ils deviennent aussi complices de l’élimination du parent rejeté, à laquelle ils ont participé activement. […] Cette rupture de lien représente un abus émotionnel grave pour l’enfant. […] Ce glissement du normal vers le pathologique doit être repéré et combattu le plus tôt possible par les professionnels. L’aliénation parentale constitue un abus de faiblesse parce qu’un enfant, par essence vulnérable, n’a pas la maturité suffisante pour s’affranchir d’un tel conflit […] et n’a pas les moyens de résister à celui qui cherche à l’aliéner ».

Dans les couples, l’enfant représente un bien précieux qu’il faut s’attacher. Il est, pour celui des parents qui en obtient la garde exclusive, la victoire suprême et la prise d’un pouvoir sur l’autre parent. L’exercice conjoint de l’autorité parentale et l’hébergement alterné d’aujourd’hui changent la relation à l’enfant.

Si l’enfant est entendu, il convient de mettre certaines règles en place :


	– l’enfant n’est pas reçu sans une préparation de la séance par le médiateur et les deux parents ;


	– sa venue sera suivie d’une séance d’évaluation entre adultes ;


	– pas question de recevoir l’enfant seul sans avoir reçu l’assentiment de ses deux parents ;


	– pas question d’imposer à l’enfant une longue rencontre en tête à tête avec le médiateur ;


	– la décision n’appartient pas à l’enfant, mais à ses deux parents qui, seuls, détiennent l’autorité sur lui.




C’est à rappeler souvent ! En particulier lorsque le binôme parental dysfonctionne. Il est certain que l’acceptation des deux conjoints à entrer en médiation constitue un beau modèle pour leur enfant.

Nous le verrons dans le témoignage vécu d’un espace-rencontre au cœur de la médiation.






C. Expériences tirées de la pratique belge


1. Expérience d’un duo : médiation et espace-rencontre7

Si dès 1988, la médiation familiale naît en Belgique, pour répondre aux parents séparés, c’est en 2005 que le législateur l’introduit dans une loi permettant d’y faire appel avant, pendant et après toute procédure judiciaire. L’intérêt de cette mesure réside dans le souhait de permettre aux parents de décider eux-mêmes de l’avenir de leur relation et de rester maîtres des nombreuses décisions qu’ils sont amenés à prendre pour leur(s) enfant(s). Il s’agit de proposer la médiation préventivement avant que le conflit ne dégénère en guerre ouverte devant le tribunal.

La médiation, en tant que processus volontaire, introduit, grâce à une relation ternaire (intervention du tiers) et non plus binaire (entre partenaires), l’opportunité de diminuer les tensions et la possibilité de prendre du recul. En médiation familiale particulièrement, les enfants « sujets de droit » sont au cœur de l’entente « obligée » des adultes dans leur fonction de parents.




2. Espace-rencontre : un lieu privilégié pour la médiation

Ces raisons ont incité à mettre la médiation au service de familles usagées de l’espace-rencontre à la « Maison de la Famille » – Bruxelles. Dès sa création en 1999, l’association a engagé des médiateurs à l’espace-rencontre pour favoriser la reprise des liens parents/enfants et gérer le conflit des adultes.

L’espace rencontre est un lieu neutre de visites « supervisées », d’accueil et d’accompagnement de l’exercice du droit aux relations personnelles de l’enfant avec son parent non hébergeant, fratrie…

Ce lieu est proposé lorsque la relation est compromise par des difficultés, de fortes tensions, de la violence,… entre adultes ou lorsque les enfants sont en difficulté, en souffrance, pris dans un conflit de loyauté…

Les autres espaces-rencontres (un par arrondissement judiciaire) peuvent se limiter à la rencontre supervisée et transitoire. Une fois, le délai écoulé (3 à 6 mois), les parents et les enfants se retrouvent face aux mêmes craintes et difficultés. L’espace-rencontre de la « Maison de la Famille » a une visée plus large : reprise du lien enfant/parent et gestion du conflit des adultes, en médiation (directe/indirecte).

Dès le premier accueil, les intervenants, médiateurs professionnels, aident la famille à cheminer vers un fonctionnement autonome, permettant aux parents de progresser vers une co-parentalité renouvelée dans laquelle l’enfant retrouve sa place d’enfant ; ses parents ayant repris leur rôle. Grâce à des entretiens individuels avant et après les rencontres, les parents sont amenés à évoluer dans leurs positions, à prendre en compte leurs besoins et ceux de l’enfant et à évoluer vers plus de sérénité et des accords mutuels.

En veillant en permanence à assurer la sécurité physique et psychologique de l’enfant, le travail de reprise de lien et de relation se fait entre l’enfant et son parent. Ce travail est encouragé par l’utilisation de jeux didactiques, coopératifs favorisant la collaboration parent/enfant8.

Il est important que l’enfant se sente reconnu comme « sujet de droit » : droit d’avoir une relation avec ses deux parents, d’être écouté dans sa parole (qui reste bien entendu soumise à l’autorité des adultes) et que son parent réponde à ses besoins tout au long de la rencontre.

Les buts poursuivis à la « Maison de la Famille » sont multiples :


	– que l’enfant passe un moment de détente et d’insouciance avec son parent,


	– qu’il soit extrait du conflit des adultes pendant le temps de la visite,


	– qu’il puisse peu à peu se dégager du conflit de loyauté qu’il vit,


	– qu’il se sente déculpabilisé par rapport à la séparation de ses parents,


	– qu’il obtienne des réponses à ses questions.




L’enfant peut alors être rassuré sur le travail que ses parents effectuent en acceptant de se parler, en mettant en place une collaboration constructive afin que la situation évolue favorablement.

Les parents peuvent dépasser leur conflit conjugal et rester parents ensemble.

Les parents ne suivent pas nécessairement un processus de médiation familiale mais ils y sont toujours invités. Dans ce cas, l’intervenant formé à la médiation est le tiers qui connait l’enfant ; il est un facilitateur d’échanges. L’enfant est pris en compte avec ses intérêts et ses besoins dans un projet parental à construire par des entretiens indirects.

Dans d’autres cas, les parents veulent s’investir dans une médiation familiale. Celle-ci est complexe parce qu’elle implique bien des personnes. Elle s’organise souvent entre adultes. Bien que non-inclus, l’enfant reste néanmoins très présent par les paroles échangées à son sujet, des photos, une chaise vide… Toute personne de la famille peut être amenée à intervenir dans le processus de médiation (grands-parents, nouveaux conjoints, oncles, tantes…, voire tout le clan).

L’enfant est informé que ses parents échangent à son sujet et prennent des dispositions de commun accord. Lors de ces accords, l’enfant peut être invité par ses parents à participer à la médiation et à écouter les nouvelles dispositions prises. Plus qu’avant, les parents souhaitent aujourd’hui que l’enfant soit entendu en particulier. Sa parole sera ramenée aux parents avec son accord. L’intervention du médiateur donne l’occasion de retrouver une juste relation au bénéfice de toute la famille.

La médiation peut aussi avoir un caractère préventif. L’enfant ne peut pas diviser pour régner car il a devant lui deux référents adultes coopérants qui lui tiennent un discours clair et cohérent. Soulagé d’obéir à des consignes claires, le jeune peut se consacrer à lui-même et vivre sa vie d’enfant ou d’adolescent.

L’intérêt d’allier les espaces-rencontres au processus de médiation prend alors tout son sens. En 2011, à la « Maison de la Famille », le service espace-rencontres a accompagné 90 familles (15 familles n’ont pas répondu à nos sollicitations). Les 75 situations traitées ont donné lieu à l’organisation de 561 rencontres parent/enfant pour 121 enfants concernés. Outre les entretiens personnalisés avec les enfants, quelques 418 entretiens individuels ont été menés avec les adultes concernés. Le travail avec ces familles a permis à 54 d’entre elles (soit 72 % des situations) de déboucher sur des accords partiels ou complets entre parents.

Si la médiation s’effectue indépendamment, le lieu de rencontres supervisées en parallèle avec celle-ci est un duo indéniablement efficace.

De nombreux médiateurs vivent un sentiment de frustration et d’impuissance9 lorsqu’ils assistent à l’embrasement d’un conflit entre des parents qui se séparent. Il fut un temps où l’on parlait de la médiation comme d’un « miracle ». Tout médiateur sait qu’il n’en est rien et que la confrontation à la souffrance ou à la colère n’est pas toujours sans effets sur l’intervenant. Personne ne peut juger de la réussite ou de l’échec d’une médiation.

En tant que professionnels, les médiateurs ont beaucoup de mal à identifier laquelle de leurs actions pourra éteindre l’incendie. Ce sentiment d’impuissance peut être dépassé.




3. La méthode Cochem10

Dans l’arrondissement judiciaire allemand de Cochem11, le Juge de la Famille et des Tutelles, Jürgen Rudolf, a impulsé une pratique différente en collaboration avec tous les professionnels concernés par les séparations de parents : avocats, juges, travailleurs sociaux, médiateurs, etc.

Ils se sont centrés sur les intérêts de l’enfant et ont développé ensemble un modèle de travail qui se révèle efficace parce qu’il tue dans l’œuf les conflits naissants, sans leur laisser le temps de se nourrir et de croître.

Ce modèle repose sur plusieurs fondements, aussi nécessaires l’un que l’autre :


	– l’intérêt de l’enfant,


	– la rapidité d’intervention : l’urgence12 est accordée aux conflits avec l’enfant,


	– l’obligation pour les parents de se mettre d’accord : cette « coopération ordonnée »13 des parents, d’une part, et des professionnels14, d’autre part, libère l’enfant du poids lié à la mésentente parentale,


	– la synergie entre les différentes professions : avocats, juges, médiateurs, psychologues, travailleurs sociaux, encouragent tous les parents à adopter une attitude pacifique et démontrent aux deux parties qu’une attitude belliqueuse sera mal considérée.




Des procédures contestables ne sont donc pas permises et la responsabilité parentale est renforcée, en élaborant toujours une solution consensuelle de manière forcée.

Cela veut dire qu’une forme de coopération interdisciplinaire doit être développée, par laquelle tous les professionnels s’acceptent mutuellement et poursuivent le même objectif en rejetant le mode de pensée prédominant gagnant-perdant pour une coopération organisée. Un objectif commun à atteindre avec des réunions régulières de tous les professionnels, la suppression des préjugés, le développement de l’estime et de l’acceptation mutuelles.

Par leur façon de coopérer, sans luttes de compétence, les professionnels montent pratiquement au couple en conflit comment élaborer une solution commune malgré des positions différentes.

Cette pratique est un exemple réussi d’application fructueuse du principe de médiation ordonnée. Les chiffres sont éloquents : dans 95 % des cas, les intervenants des diverses professions résolvent les problèmes et les solutions élaborées sont généralement solides. Dans les 5 % restants, les parents sont relayés vers un autre service.

Le sentiment de satisfaction de la « méthode Cochem » est élevé autant pour les professionnels que les parties en conflits.

On retrouve ce même sentiment à « l’Espace parent dans la séparation » à Charleroi et à la « Permanence Médiation au sein du Tribunal de la Jeunesse » à Bruxelles.




4. « L’Espace parent dans la séparation »15

S’occuper efficacement de la parole des enfants, c’est d’abord s’occuper de l’espace de parole des parents.

Une expérience est actuellement en cours à Charleroi, basée sur un nouveau concept. Il s’agit d’un « Espace parent dans la séparation ». Il s’agit d’un partenariat original, puisqu’il allie en plus du Parquet et du Magistrat de la Jeunesse, des professionnels de trois Services d’aide en milieu ouvert de Charleroi, communément appelés AMO (Aide aux Jeunes en milieu Ouvert) soit : le SDJ (Service Droit des Jeunes, l’AJMO (Aide aux jeunes en Milieu Ouvert) et le Signe.

L’idée étant que cet espace s’inscrive dans une logique de travail de prévention au départ du Tribunal de la Jeunesse, qui d’emblée se décale de la logique de la poursuite d’infractions (soit les outils classiques auxquels le Parquet fait appel), espace qui se décale d’une logique « preuve » qui oppose toujours les parents l’un à l’autre)… ces logiques, une fois à l’œuvre, font souvent obstacle à un travail de « concertation » entre les parents.

Cet espace soutient les parents dans la perspective d’oser, à terme, une rencontre commune – pour se parler des difficultés rencontrées, par chacun, dans le quotidien avec leurs enfants dans le contexte de leur séparation – pour recevoir une information relative aux différentes possibilités d’être aidés et orientés vers une concertation différente pour leurs enfants.

Dans cette perspective de travail, les enfants sont les « fils conducteurs » de l’échange entre les parents et les professionnels, dont le premier objectif est d’offrir un lieu d’écoute.

Trois niveaux sont à prendre en compte pour le mineur :


	– L’enfant a droit à l’information. L’enfant est un membre à part entière de la famille. S’il ne reçoit pas l’information, il est au niveau zéro du droit à la parole.


	– L’enfant a la possibilité de s’exprimer. L’idée est de donner des outils aux parents pour que le deuxième niveau de la place de l’enfant soit respecté, à savoir : l’enfant reçoit l’information il doit à son tour avoir la possibilité de s’exprimer. Se confronter à ses réactions de colère, de tristesse est important. Trop de prétextes font que les adultes évitent l’expression de ce qui se passe. Pouvoir affronter ce difficile moment, de dire aux enfants : « Voilà ce qui va se passer, voilà ce que Papa et Maman ont décidé… », en insistant sur le « et ».


	– Le poids décisionnel : l’enfant prend part à la décision de ce qui va se passer. La décision appartiendra toujours aux parents, en ce qui concerne leurs enfants, quel que soit leur âge. Seulement, dans ce moment de crise, c’est au médiateur à les aider à être compétents… et ce en aidant les parents à dire à leurs enfants le contenu de leurs décisions.




Tout au long du processus de médiation, le mineur, et particulièrement l’adolescent a besoin de savoir. Il s’agit de prendre en considération son avis et de lui permettre d’exprimer ses émotions. Dans ce processus, il est nécessaire de poser la question aux parents : « Quelle place allez-vous donner à votre enfant ? », « Quelle parole allez-vous lui donner ? »

Si une décision commune n’est pas possible, deux décisions peuvent se compléter et c’est là, tout l’art du travail du médiateur. S’entendre sur des valeurs parentales communes est une aide que le médiateur apporte aux parents, notamment dans la manière de les aborder, d’en parler, de les concrétiser et de les gérer. Si les parents, savent à quoi s’attendre et sont en accord sur ces valeurs, les modes d’application de celles-ci pourront être différentes chez chaque parent, sachant que leurs objectifs sont communs. Ils pourront ainsi mieux aider leurs enfants. Même avec des points de vue différents, on peut concilier des réalités acceptables par chacun. C’est donc pas à pas que parents et enfants construisent des formes de vie nouvelles et adaptées.

En résumé, l’offre est faite aux parents en tant que démarche volontaire de venir à une première rencontre pour tenter, dans une logique de prévention, de diminuer le niveau de conflictualité. En proposant un espace confidentiel, sans relai nominatif transmis au Parquet, mais envoyés par celui-ci, le professionnel formé entre autre à la médiation, tenterait avec les parents de créer un nouvel équilibre pour leurs enfants, libre à eux de poursuivre la démarche avec l’aide de deux professionnels formant équipe. Ce processus dure entre une et quatre séances.

Dans ce lieu d’écoute et de mise à la réflexion, c’est par une très grande souplesse quant aux modalités de travail, que les professionnels aident ces parents à dépasser leur souffrance respective et leur impossibilité de communiquer. Et inviter les enfants à y participer… c’est s’ouvrir à un processus qui va s’adapter à la dynamique complexe des intérêts divergents…

Ouvrir un tel espace-tiers permet de reconstruire un dialogue sur d’autres bases comme à la permanence Médiation décrite ci-dessous.




5. La Permanence Médiation au sein du tribunal de la jeunesse16

Une Permanence Médiation a ouvert ses portes en mai 2010 au sein du Tribunal de la Jeunesse à Bruxelles. Ce projet a été co-construit par des avocats médiateurs déterminés et des magistrats engagés, avec l’appui de leurs hiérarchies respectives, conscients que le véritable enjeu derrière toute action est le bien-être des enfants.

Une vraie séance de médiation a lieu immédiatement après l’envoi en médiation par le juge, exerçant une « contrainte douce et éclairée ».

À ce jour, plus de 100 familles ont été accueillies par des médiateurs aguerris, de formation d’origine diverse : juristes, psychologues, travailleurs sociaux, qui les reçoivent dans un local dédié à la médiation au sein même du tribunal.

Cette permanence permet :


	– d’ouvrir un espace tiers permettant de reconstruire sur d’autres bases un dialogue entre parents hors de la logique d’escalade symétrique ;


	– de reconnaître la souffrance de chacun, sa personne et son rôle de parent. Chacun peut se sentir exister et avoir sa place de parent ;


	– de reconnaître la place de l’enfant et d’être à son écoute. L’enfant peut lui aussi exister et vivre hors de toute turbulence. Il peut être entendu et accepté dans ce qu’il est. Le travail de reconstitution de son histoire propre peut être effectué ;


	– de régler les aspects financiers entre les parents.







6. Le cas d’Alban

Alban est entendu par le juge et lui précise qu’il ne comprend pas pourquoi il est le seul de la famille en thérapie puisque ce sont les problèmes de ses parents. Il ajoute qu’il vivait un enfer avec sa mère. Elle voulait qu’il soit parfait. Il n’a trouvé aucune personne neutre à l’époque pour « modérer » ses rencontres avec sa mère.

Au moment des plaidoiries des conseillers en décembre 2010, le juge invite les parents d’Alban à parler au médiateur de la permanence.


I. Le contexte :

Marc et Cécile se sont rencontrés en 1990 et mariés en 1992. Alban naît en 1995. Marc, après avoir été salarié, décide de s’installer à son compte en 1999 et la même année, de restaurer une maison qu’ils viennent de racheter ensemble. Cécile et Marc rencontrent rapidement des difficultés financières. Les disputes deviennent incessantes. Fin 1999, Cécile quitte la maison pour aller vivre à Bruxelles, emmenant Alban, alors âgé de 4 ans.

Avec l’aide d’un notaire, Cécile et Marc divorcent par consentement mutuel en 2000. À partir de cette période, les mésententes s’installent et la relation entre Cécile et Marc se détériore complètement. Les répercussions sur Alban sont manifestes. À 15 ans, il commet quelques larcins et finit par ne plus se rendre à l’école. Ne s’entendant plus avec sa mère, il est allé vivre chez son père et rompt tout contact avec sa mère. En juin 2010, il est hospitalisé d’urgence dans un hôpital psychiatrique pendant un mois.




II. Au moment de l’envoi en médiation par le juge :

Alban est à l’internat à sa propre demande et recommence son année scolaire. Cécile vit en cohabitation légale avec Daniel depuis trois ans. Marc s’est remarié avec Nadine depuis quatre ans et vit dans le nord de la France. Alban a un petit frère, Julien né en 2008.




III. Les requêtes :

Du père :

	– fixer l’hébergement principal de son fils à son domicile. La mère ne s’y oppose pas.



De la mère :


	– renouer des liens avec son fils,


	– recevoir une fois par mois un rapport succinct sur l’état d’Alban et la copie des bulletins scolaires,


	– garder un contact destiné à apaiser le climat entre elle et son fils, sauf avis contraire du thérapeute d’Alban.







IV. L’accueil à la permanence médiation :

Les personnes arrivent à la permanence située à côté de la salle d’audience et l’accueillante les écoute : « C’est le juge qui nous envoie… Je doute que vous puissiez faire quelque chose pour nous… » dit Marc, d’un ton assuré. Cécile, le visage ravagé par la peine, ose dire qu’elle est prête à tout essayer pour revoir Alban.

L’accueillante note le nom du magistrat et le numéro de la chambre, le nom des parties et les dirige vers le bureau de la médiatrice de service. À ce moment-là, un des deux avocats fait comprendre à la médiatrice qu’il n’a pas prévu de se rendre à une séance de médiation et qu’il est attendu devant un autre magistrat pour plaider une autre affaire. La médiatrice lui demande cependant d’assister à la première séance au moins quelques minutes.




V. Le premier entretien dans le bureau de médiation situé dans l’enceinte du tribunal :

La médiatrice demande à connaître leurs histoires et invite celui ou celle qui le souhaite à commencer. Marc prend la parole et déverse sa « haine » et son ressentiment, se positionnant en victime de tous les affronts de Cécile. « Elle l’a trahi et il ne pourra jamais lui pardonner ».

Cécile, prostrée pendant l’échange, éclate en sanglots et ne peut dire un seul mot pendant cinq bonnes minutes. Le silence est respecté pendant ce temps.

Marc reprend qu’il souhaite que son enfant aille mieux. Il n’est pas contre l’idée que Cécile revoit Alban, mais c’est à ce dernier de décider. Il précise que les questions financières entre eux doivent être réglées car elles « polluent » leur relation.

Cécile, le visage blême, dit calmement qu’elle n’a jamais eu l’intention de le priver de son enfant.

À plusieurs reprises, elle l’a interpellé concernant la scolarité et les activités d’Alban, mais il ne répondait à aucun de ces mails sauf par l’intermédiaire de sa secrétaire ou après par Nadine.

Elle ajoute : « Ta rancœur est toujours présente même si chacun nous avons refait notre vie ! »

Marc et Cécile pendant une heure parlent de leurs vécus. La médiatrice prend soin de faire exprimer Marc sur les paroles de Cécile et vice versa.

À la fin de la séance, la médiatrice propose de poursuivre le processus de médiation dans son lieu de travail habituel. Ils acquiescent.

Les avocats présents sont muets, submergés par l’émotion de leurs clients. Ils sont restés finalement tout l’entretien, mais disent clairement qu’ils n’assisteront pas aux suivants sauf si le médiateur ou leurs clients le souhaitent. Ils pourront entre les séances conseiller leurs clients.




VI. L’écoute de l’enfant :

La médiatrice, en co-intervention avec une psychologue systémicienne, reçoit Alban seul.

Après une explication sur leurs rôles dans cette médiation, elle lui demande ce qu’il pense de la démarche de médiation entamée par ses parents. Alban, jeune homme plutôt menu et très cultivé, montre une grande clairvoyance malgré sa fragilité apparente :

« Je n’y crois pas… Cela fait des années que je leur donne. Je suis comme un citron que l’on a pressé, je n’ai plus de jus… Ce ne sont plus mes parents mais un géniteur et une génitrice… Je n’ai pas le choix. Le week-end, je n’ai pas encore dix-huit ans et je suis obligé d’être chez l’un ou l’autre. J’ai choisi d’être en fait avec ma belle-mère car c’est la seule qui me donne un peu quelque chose et qui ne se plaint jamais… Cécile (en parlant de sa mère), je ne la crains pas et n’attends rien de particulier d’elle… ».

En parlant de son père : « Je ne compte pas changer pour m’adapter à sa vision et je ne le changerais pas… Il est ambitieux et s’est brulé les ailes en aimant Cécile… ». « Quand Cécile m’a emmené, j’ai cru qu’il (parlant de Marc) allait mourir… Je n’ai plus envie de faire quoique ce soit avec des personnes qui m’embêtent depuis 10 ans. Je ne cherche aucunement à être au contact d’eux et ne perdrais plus une minute de ma vie alors qu’il y a 6 milliards de personnes à rencontrer ».

Il ne peut rien faire pour un parent sans être blâmé par l’autre. Il est pris dans un vrai conflit de loyauté, bloqué dans sa capacité à exprimer sa loyauté à ses deux parents.

Alban est chargé de la haine de ses parents. Il a essayé de ne pas la véhiculer. Il est « instrumentalisé » et « parentifié ». Il est en rupture d’appartenance. Il ajoute : « Je n’appartiens à aucune famille ». Comment se construire ? Il est persuadé que tel un arbre généalogique, il est né de deux branches pourries. Il se met de côté.

Après cet entretien avec l’adolescent, chaque parent a été reçu seul. Puis à la demande d’Alban, un entretien a eu lieu avec lui et ses parents.




VII. Les 5 séances de médiation avec les parents dans le lieu de travail de la médiatrice :

Dès la première séance, le travail sur l’amélioration de la relation entre Marc et Cécile a commencé les remobilisant dans leurs fonctions parentales.

Au cours d’une séance de médiation, la médiatrice propose le sujet de la relation de chacun des parents avec leurs propres parents. Les dommages causés par leurs propres parents sont reconnus en séance. Marc et Cécile s’étaient juré inconsciemment que jamais ils ne feraient subir à leur enfant ce qu’ils avaient eux-mêmes enduré.

Plus tard dans un autre entretien, un accord sur les aspects financiers est conclu.




VIII. Les enjeux cachés :

Tout au long des séances, la médiatrice est attentive à éclaircir ce qui se cache derrière leurs positions et les enjeux cachés. Pendant l’entretien avec ses parents, Alban réalise qu’il n’est pas défaillant et qu’on lui demande en permanence quelque chose d’impossible. Il comprend ce qui a amené ses parents à agir ainsi. La médiatrice lui reconnaît le côté impossible de la situation dans laquelle il est placé.

Alban a pu parler différemment et s’exprimer sur l’hébergement chez le père le week-end avec son petit frère et avec sa belle-mère. Alban demande à sa mère dans l’immédiat qu’elle le laisse vivre. Il lui précise qu’elle peut toujours lui écrire sans garantie de réponse. Il l’embrasse au moment de partir. Alban, libéré du poids de la haine entre ses parents et de son conflit de loyauté, peut dépasser sa souffrance et se reconstruire.








D. Conclusions

Qui sommes-nous sur cette terre, si nous ne mettons pas tout en œuvre pour que nos enfants grandissent en paix ? C’est dans ce contexte que la posture du médiateur prend tout son sens.

À l’analyse de toutes ces expériences, il apparaît que la prise en compte des jeunes dans la médiation est essentielle pour mettre en exergue le côté préventif de la médiation.

En permettant aux enfants de s’exprimer, elle leur offre l’opportunité de sortir de la confusion des parents et de grandir en paix.

Ces démarches nourrissent l’espoir de les voir devenir des adultes responsables qui pourront prendre à leur tour leurs fonctions de parents à cœur.









1. Extrait du texte d’Annette BRIDOUX


2. Premières expériences au Tribunal de la Jeunesse à Bruxelles et à Charleroi relatées plus loin dans l’article.


3. Les médiateurs ne peuvent rapporter aux parents que ce que les jeunes acceptent de leur transmettre.


4. Extrait du texte de Paul BOURGEOIS.


5. Note reprise sur le site de Benoît VAN DIEREN, psychologue et expert devant les tribunaux (www.lamouettebelgique.be).


6. Psychiatre, psychanalyste, Marie-France HIRIGOYEN consacre sa carrière aux victimes. Elle vient de publier Abus de faiblesse et autres manipulations (JC Lattès, 300 p). Elle est à l’origine du concept de « pervers narcissique », on peut détruire quelqu’un avec des mots.


7. Extrait du texte de Marilia LARA, Célia PEÑA, Bénédicte VANDEN BOSSCHE, Hélène VAN DEN STEEN.


8. Espace convivial, spacieux, permettant de jouer, de parler tout en prenant un goûter, de se reposer, de partager des moments proches de la vie quotidienne. Les parents et les enfants peuvent y apporter de la nourriture, leurs jouets préférés, des photos, des cahiers d’école…


9. Extrait du texte de Paul BOURGEOIS.


10. Idem.


11. Le développement du « Modèle de Cochem » est exposé dans Traudl FUECHSLE-VOIGT, Zeitschrift für Mediation, 1998, pp 126 et 127. Les actualisations ainsi que les activités sont reprises dans les documentations du SPD-LANDTAGSFRAKTION Rhénanie-Palatinat, sur le sujet « Nouveaux chemins dans la politique familiale », juin 2002, et la réunion technique du Ministère du Travail des Affaires Sociales, de la Famille et de la Santé en coopération avec le Ministère de la Justice « Transposition de la loi sur la filiation – Mise en réseau des Professionnels ». Groupes de travail Séparation et Divorce, 2003, ainsi que qu’en ligne sous www.ak-cochem.de


12. Première audience convoquée dans un délai de 2 à 3 semaines.


13. Des réflexions sont émises pour déterminer dans quelle mesure une coopération ordonnée dans le conflit familial peut y amener un ajustement et ainsi provoquer une désescalade de ce conflit. Ces réflexions portent sur toutes les parties prenantes aux conflits : au niveau des personnes concernées, mais également au niveau des professionnels.


14. Juge, avocats, psychologues, experts, médiateurs…


15. Extrait du texte de Monique STROOBANTS.


16. Extrait du texte d’Evelyne MEISSIREL DU SOUZY.


I. Les co-auteurs de cette contribution sont : Annette BRIDOUX, médiatrice familiale agréée et avocate, chargée d’enseignement à l’Université de Mons, présidente de l’AMF (Association pour la Médiation Familiale), membre de la Commission Fédérale de la Médiation, Membre de la Commission Médiation OBFG (Ordre des Barreaux francophones et germanophones) ; Paul BOURGEOIS, médiateur, formateur, superviseur à Liège ; Marilia LARA, Célia PEÑA, Bénédicte VANDEN BOSSCHE, Hélène VAN DEN STEEN, médiatrices à la « Maison de la Famille » à Bruxelles ; Monique STROOBANTS, médiatrice familiale, thérapeute conjugal et formatrice ; Evelyne MEISSIREL DU SOUZY, médiatrice et avocate au Barreau de Bruxelles, intervenante systémicienne, présidente de la Commission Modes appropriés de règlement des conflits de l’Ordre des avocats du Barreau de Bruxelles et membre du Conseil de l’Ordre, associée chez Trialogues, Centre de médiations et d’aide à la gestion des conflits. L’auteure remercie Odile KELLER de son assistance.









CHAPITRE 2

France : Implication des enfants dans la médiation familiale

Annette MOUTTET


Résumé : Depuis quelques années s’opposent souvent les droits de l’enfant, les droits des parents à exercer leur autorité parentale et la protection de l’enfance. Après avoir posé le cadre légal et psychosociologique et en particulier le paradigme de la coparentalité en France, nous verrons comment la définition de la médiation familiale permet une implication de l’enfant dans son processus de façon ouverte et dans de nombreux champs d’application.

Nous nous demanderons alors quelles sont dans la réalité les pratiques des médiateurs familiaux : reçoivent-ils physiquement les enfants ? Comment, avec quels questionnements, quelles précautions, quels dispositifs, quelle déontologie et quelles compétences ? Comment accueillent-ils la parole de l’enfant et comment permettent-ils un dialogue pacifié avec ses parents ? Comment donnent-ils une place participative et active à l’enfant, tout en tenant compte du fait que celui-ci n’est pas à la même place que ses parents et que ces derniers ont le pouvoir de décision ?

Dans une deuxième partie, nous explorerons les différents champs de la médiation familiale dans lesquels l’enfant peut être impliqué : post divorce séparation, fratrie, tutelle, protection de l’enfance, etc. Nous approfondirons particulièrement la médiation parents-adolescents à partir de la pratique de l’association CEMAFOR et à l’aide d’un exemple.

La médiation familiale peut être, dans les situations de conflits, cet espace protégé, tiers et neutre, où parents et enfants aidés par le médiateur vont pouvoir se parler et s’écouter dans un climat apaisé tout en respectant la place de chacun. Ce dialogue pourra déboucher à l’issue de la médiation sur des accords élaborés ensemble respectant les besoins, les droits et les devoirs des parents et des enfants, acceptés par tous et permettant le maintien des liens familiaux. L’implication des enfants en médiation familiale est malheureusement encore trop peu proposée par les juges comme par les médiateurs et demeure une pratique pionnière. Nous souhaitons donc vivement que les médiateurs se forment à l’implication de l’enfant dans les processus de médiation familiale et que cette pratique se généralise en France et au niveau international : c’est ce que nous aborderons dans notre conclusion.

Abstract : Since a few years, often opposed are the rights of the child vis-à-vis the rights of parents whilst exercising parental authority and child protection. After having established the legal and psycho-social environment, in particular the co-parenting paradigm in France, we will see how the definition of family mediation allows involvement of the child in its process in an open manner and in many fields of application.

We will then wonder what are in reality the practices of family mediators : do they meet in person the children ? How the case may be, with what questions, what precautions, what features, what ethics and what skills ? How do they welcome the child’s speech and how do they allow a peaceful dialogue with the parents ? How do they grant an active and participatory role to the child, taking into account the fact that children are not in the same place as their parents and that the latter have the power of decision ?

In a second part, we will explore the different fields of family mediation in which the child may be involved : post divorce separation, siblings, guardianship, and protection of childhood….We will deepen particularly mediation parent-teen from the practice of the CEMAFOR association and by way of an example.

Family mediation can be, in conflict situations, a protected third-party and neutral space where parents and children, assisted by the mediator, will be able to talk and listen to each other in an appeased environment, whilst respecting the place of everyone. This dialogue can lead, at the end of the mediation process, to agreements mutually elaborated that respect the needs, rights and duties of parents and children, accepted by all and allowing the keeping of family ties. The involvement of children in family mediation is unfortunately still not considered ; judges as well as mediators do not tend to call children in the process and this remains, as the case may be, a pioneering practice. We therefore sincerely hope that mediators will get trained to the involvement of the child in family mediation process and that this practice will develop in France and at the international level : this is what we will discuss in our conclusion.

*
*     *


A. Préambule

Médiatrice Familiale, formatrice en médiation depuis 1994, Présidente durant plusieurs années du Forum Européen (Association Européenne qui agrée les centres de formation à la médiation familiale en Europe), l’auteure a fait les quelques constatations générales suivantes concernant les enfants et leurs familles.

Le XXe siècle a été celui de la protection de l’enfance. À la fin du XXe siècle et en ce début de XXIe siècle, les lois, les concepts sociologiques, psychologiques, sociétaux sont pris dans le paradoxe de traiter les mineurs à la fois en tant qu’objets de soins méritant la protection des parents, et enfants sujets de droit, ayant le droit entre autres : à la parole, à exprimer leur avis sur ce qui les concerne, à avoir un lien de qualité avec leurs deux parents, leurs grands-parents, etc. Parallèlement, nait le concept de parentalité, et dans de nombreux pays les lois sur l’autorité parentale évoluent et passent, en Europe, de l’autorité parentale attribuée à un seul parent à l’autorité parentale conjointe en cas de séparation des parents mariés ou non mariés, lorsque bien sûr la filiation est établie. En France le principe de la coparentalité est institué. De plus, les psychosociologues constatent que ce n’est plus le couple, mais l’enfant qui fonde la famille.

La médiation familiale dans un pays dépend au moins de quatre facteurs :


	• les lois qui encadrent la parentalité, les relations parents-enfants, et grands parents (1.) ;


	• la vision psychosociologique dans un pays du rôle des parents et de la place des enfants dans la famille (2.) ;


	• la définition de la médiation familiale et ses règles déontologiques dans le pays (3.) ;


	• La vision subjective du médiateur familial de « l’intérêt de l’enfant » et comment il résout à titre personnel l’équation entre protection de l’enfance et accueil de l’enfant sujet de droit (4.).




Il en résultera la place que le médiateur donnera à l’enfant en médiation familiale.

Nous proposons donc dans le premier chapitre d’examiner pour la France les points précités qui donnent le cadre de la médiation familiale. Puis, après avoir défini la place donnée à l’enfant en médiation familiale par les médiateurs, nous présenterons différents champs d’application de la médiation familiale dans lesquels l’enfant peut être impliqué avec leurs spécificités, leurs limites et leurs bénéfices. Nous aborderons d’abord, le champ du divorce-séparation et celui de la médiation entre frères et sœurs. Nous parlerons plus longuement de l’implication de l’adolescent dans la médiation parents-adolescents à partir de notre expérience de médiatrice familiale au service de médiation Parents-Adolescents de l’association CEMAFOR1, puis de la médiation en matière de protection de l’enfance ainsi que de la médiation dans le cadre des tutelles – curatelles. Le champ des successions (très complexe et qui nécessite de notre point de vue qu’il soit traité par un expert : notaire, avocat, conseiller juridique ou fiscal) ne sera pas abordé2.

Par enfants nous entendons tous les enfants mineurs de 0 à 18 ans. Nous appellerons sous le vocable adolescents les enfants mineurs de 12 à 18 ans lorsque nous examinerons leurs spécificités dans la médiation.




B. Le cadre de la médiation familiale en France

Les lois concernant les liens de la famille, les droits civils du mineur et de ses parents et la médiation familiale sont en pleine évolution. Ils font partie du cadre de la médiation familiale. Nous allons donc les examiner.


1. Loi, parentalité et liens familiaux

La loi du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale met sur un plan d’égalité chacun des deux parents et affirme la notion de coparentalité comme objectif à rechercher dans l’intérêt de l’enfant et comme droit de l’enfant à être élevé par ses deux parents. Elle garantit donc le maintien des liens entre l’enfant et chacun de ses parents après la séparation et légalise la résidence alternée. L’enfant a droit à maintenir un lien de qualité avec chaque parent même en cas de séparation et les parents ont le devoir de trouver des solutions concernant l’éducation de leur enfant dans l’exercice d’une coparentalité affirmée et donc de choix pris en commun. Cette exigence découle de l’article 9-2 qui prévoit le droit de l’enfant d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents.

La loi du 26 mai 2004 réformant le divorce prévoit que la résidence de l’enfant chez un parent ne prive pas l’autre parent de l’autorité parentale et envisage la « résidence alternée » afin de promouvoir la coparentalité lorsque le juge pense que ce mode d’accueil de l’enfant est conforme à l’intérêt de l’enfant.

Ces deux lois prévoient la possibilité pour le juge de faire appel à la médiation familiale afin de favoriser un dialogue constructif et des décisions consensuelles des parties.


I. Loi et droits de l’enfant : l’enfant, sujet de droit

La Convention Internationale des Droits de l’Enfant de l’ONU de 1989 prévoit un droit de l’enfant à la parole : droit d’expression, droit d’opinion et droit d’association ; son article 12 stipule que « les États parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur toutes les questions l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en considération, eu égard à son âge et à son degré de maturité. À cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l’intéressant, soit directement soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un organisme approprié ».

Le législateur français a mis le droit interne en conformité avec cette convention. La loi du 4 mars 2002 relative à l’exercice de l’autorité parentale prévoit que « les parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent selon son âge et son degré de maturité » (art.371-1 alinéa 3). De même, l’article 373-2-11,2 du même code indique que « lorsqu’il se prononce sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale, le juge prend notamment en considération la pratique et les accords des parents, mais aussi les sentiments exprimés par l’enfant mineur dans son audition faite par le juge ». De même le législateur a clairement affirmé le droit de l’enfant à entretenir des relations personnelles avec ses ascendants. Concernant les autres tiers (beaux-parents par exemple) cette possibilité a été en revanche discrètement ouverte par le législateur : l’art. 374-1 du Code Civil précise : « Si tel est l’intérêt de l’enfant, le Juge aux Affaires Familiales fixe les modalités de relations avec un tiers, parent ou non ».

L’enfant est donc clairement considéré par notre société comme un sujet de droit ayant la capacité de s’exprimer et de donner son avis sur tout ce qui le concerne ainsi que sur ses relations familiales. Cependant, si la loi impose que les parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent en fonction de son âge et de son degré de maturité, l’enfant donne son avis, mais la décision revient aux parents.

L’article 388.1 du Code civil introduit par la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance prévoit que « Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par le juge, ou lorsque son intérêt le commande par la personne désignée par le juge à cet effet. Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d’être entendu, le Juge apprécie le bien-fondé de ce refus… L’audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. Le juge s’assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par un avocat ».




II. La loi et la médiation familiale

La médiation a fait son apparition dans la loi pour la première fois en 1995. En 2000, au regard de l’importance des situations de ruptures conjugales et de la nécessité de préserver les enfants de ces situations, Mme Ségolène Royal, ministre déléguée à la famille, a demandé un rapport sur la médiation familiale à Mme Sassier visant à faire des propositions dans le cadre du développement de la médiation. Mme Royal retint plusieurs mesures :


	• la création d’un diplôme d’État de médiateur familial,


	• la création du conseil national consultatif de la médiation familiale pour accompagner le développement de la médiation familiale,


	• la mise en œuvre d’une campagne d’information et l’augmentation du budget de l’État pour développer la médiation familiale au travers de services de médiations reconnus et « labellisés » (certifiés),


	• l’inscription de la médiation familiale dans le droit civil d’une part à l’article 372-4 dans la loi du 4 mars 2002 concernant l’autorité parentale et d’autre part dans la loi du 26 mai 2004 réformant le divorce.




Aujourd’hui le juge aux affaires familiales peut donc dans le cadre de ces lois : soit faire une injonction aux parties de se rendre à une séance d’information à la médiation familiale, soit proposer la médiation familiale aux parties (après avoir recueilli leurs accords) dans son audience et après avoir transcrit cette mesure et ses modalités dans son ordonnance.

Le droit passe donc de la règle impérative à la négociation consensuelle. Dans ce cadre la recherche de solutions consensuelles fait partie intégrante du droit, en particulier de la famille où les accords des conjoints ou parents sont privilégiés.

La médiation est donc logiquement, à côté des règles impératives juridiques, un de ces espaces qui accompagne les accords des personnes en renouant le dialogue entre parents ou conjoints dans leur recherche de solutions consensuelles.






2. La conception psychosociologique de la famille en France, un paradigme : la coparentalité

La société contemporaine française vit actuellement la déconstruction de la cellule familiale nucléaire qui était instituée sur une triangulation « père-mère-enfant ». Pour protéger l’intérêt de l’enfant quelle que soit la configuration familiale dans laquelle il grandit, il s’agit désormais de préserver le « couple parental » et une communication en son sein malgré la fin du couple conjugal. La notion de coparentalité devient la norme, dans une société où les registres de la conjugalité et de la parentalité, bien qu’encore associés sont de moins en moins souvent confondus (procréation médicalement assistée, etc.). La parentalité et la coparentalité doivent être soutenues et la médiation familiale s’inscrit tout naturellement dans le cadre de ce soutien.

Du côté de l’enfant, nous observons quelques contradictions : l’enfant en France a sa majorité civile et civique à 18 ans, mais en même temps il a sa majorité pénale et sexuelle bien plus tôt. L’enfant serait donc irresponsable et sous la protection de ses parents jusqu’à 18 ans, mais en même temps, il serait jugé responsable pour les délits ou crimes qu’il commet ou pour procréer bien avant sa majorité légale ! Il semble que la société tient là un discours peu cohérent à l’égard des jeunes.

Par ailleurs, l’adolescent a une place dans la famille profondément changée avec la particularité de conjuguer une forte autonomie sociale (« l’autonomie relationnelle » des adolescents n’a jamais été aussi étendue qu’aujourd’hui : ils disposent d’un quasi-monopole dans le choix et la fréquentation de leurs amis, cela d’autant plus que les moyens modernes de communication – téléphone portable, MSN, Facebook – échappent totalement au contrôle parental) avec le maintien, inévitable à cet âge de la vie, d’une dépendance en particulier économique complète à l’égard des parents. C’est peut-être cette autonomie sans indépendance qui caractérise aujourd’hui l’adolescence.

Cette situation conduit l’adolescent, selon François de Singly, sociologue français, à osciller entre deux identités, celle de sa famille et celle de son groupe de pairs. Dans certaines situations, il se produit même un clivage, quand les attentes des parents sont fortes : les jeunes sont partagés entre l’épanouissement personnel lié à la fréquentation des pairs et l’exigence de la scolarisation et de la reproduction sociale. Les nouvelles formes de sociabilité des adolescents suscitent incompréhensions et conflits au sein des familles et interrogent les professionnels. Les parents doutent, les contours de la relation avec leurs enfants sont plus incertains, à définir sans cesse, entre communication-négociation et exercice autoritaire de l’autorité parentale.




3. Définition de la médiation familiale en France

En France, jusqu’au début des années 2000, la définition de la médiation familiale par les deux principales associations de médiateurs familiaux : l’Association pour la médiation familiale (APMF) et la FENAMEF, limitait il y a encore peu de temps le champ de la médiation familiale à celui de la séparation-divorce conjugal avec ses effets sur les enfants.

De plus la médiation était définie comme une médiation se préoccupant principalement des conflits. À partir du diplôme d’État créé en 2003, la définition proposée inscrit la médiation dans un domaine élargi de la famille ainsi que celui de la construction-reconstruction du lien social. Le Conseil National Consultatif de la médiation Familiale a adopté en 2002 la définition suivante :


« La médiation est un processus de construction ou de reconstruction du lien familial axé sur l’autonomie et la responsabilité des personnes concernées par des situations de rupture ou de séparation, dans lequel un tiers impartial, indépendant, qualifié et sans pouvoir de décision, le médiateur familial, favorise, à travers l’organisation d’entretiens confidentiels, leur communication, la gestion de leur conflit dans le domaine familial entendu dans sa diversité et son évolution.

Son champ d’intervention recouvre :

• toutes les modalités de l’union, et notamment : mariage, concubinage, PACS,

• la situation des liens intergénérationnels dans leur diversité,

• toutes les situations de ruptures telles que : décès, séparations, questions patrimoniales, incommunications,

• les situations familiales à dimension internationale,

• les situations familiales concernées par la protection de l’enfance ».



Le médiateur familial permet donc de rétablir le dialogue et la relation entre membres de la famille. Il favorise des échanges constructifs et respectueux qui permettent aux adversaires d’un conflit familial de devenir partenaires pour gérer eux-mêmes leur conflit de façon positive et dans l’intérêt de chacun y compris des enfants. Le médiateur est formé et diplômé, il sollicite la responsabilité et les ressources des personnes. Les entretiens sont volontaires, confidentiels. Le médiateur est un tiers qui ne prend pas parti dans le conflit, il anime le processus de médiation et est garant du cadre et de la sécurité des personnes, mais le contenu des entretiens est confidentiel et dépend de la responsabilité des participants à la médiation.

La définition même de la médiation familiale en France est axée prioritairement sur la construction ou reconstruction du lien avant même de parler de la gestion de conflits comme dans d’autres pays européens (on ne parle d’ailleurs plus de résolution de conflits dans la définition française). Par ailleurs son champ d’application est très large et couvre les situations de ruptures y compris dans les champs de la succession, d’incommunication, des liens intergénérationnels, des situations en protection de l’enfance…

À partir de là, cette définition même de la médiation familiale va légitimer et permettre de prendre en compte les enfants de façon large dans divers champs de la médiation en matière de famille.

Ensuite, depuis novembre 2011, la définition de la médiation a été introduite dans la loi3.

Après avoir « brossé » un tableau du contexte légal, sociétal, familial de la médiation familiale en France, nous allons aborder la question de l’implication de l’enfant en médiation familiale et des applications concrètes possibles dans les différents champs de la médiation familiale.

La question est de savoir de quelle façon, avec quel dispositif et en donnant quelle place à l’enfant, à sa parole peut-on intégrer l’enfant dans la médiation familiale ?




4. La vision subjective pour le médiateur familial de l’intérêt de l’enfant : place et implication de l’enfant dans la médiation familiale de ses parents


I. L’enfant et la médiation familiale dans le cadre du divorce séparation de ses parents

Les médiateurs en France ont différents point de vue par rapport à la place de l’enfant dans une médiation familiale concernant le divorce ou la séparation de leurs parents : l’association pour la médiation familiale (APMF) a consacré un numéro entier (revue no 12 de juin 2008) à cette question.

Examinons les différentes pratiques qui ont cours chez les médiateurs familiaux :


a. L’enfant n’est pas invité dans l’espace de médiation qui est réservé aux parents :

C’est la pratique la plus courante. L’enfant a alors une place virtuelle et symbolique : c’est aux parents de trouver une entente sur les conséquences de leur séparation tout en mettant l’enfant et ses intérêts au cœur des négociations parentales.

Son avantage est que les parents aidés par le médiateur se recentrent autour des besoins de leurs enfants ; l’enfant n’est pas traité à une place d’égalité avec ses parents qui ne serait pas la sienne. Cela évite aussi de faire porter à l’enfant le choix du parent avec lequel il voudrait aller vivre, de culpabiliser l’enfant. Cette pratique protège l’enfant du conflit parental et évite de mettre l’enfant en position de toute puissance.

Son inconvénient est que les parents, bien souvent pris dans leurs conflits, brandissent l’intérêt de l’enfant comme un argument en leur faveur et prennent l’enfant en « otage » pour obtenir ce qu’ils souhaitent oubliant les besoins réels de leur enfant. Le médiateur se doit alors d’être vigilant et d’aider les parents par toutes sortes de techniques à se recentrer sur les besoins et les intérêts de leur enfant.




b. L’enfant est invité à la fin de la médiation familiale :

La médiation familiale se déroule ici avec les parents et ceux-ci présentent à l’enfant, lors du dernier entretien de médiation, les accords auxquels ils sont parvenus. Les enfants peuvent alors donner leur avis et proposer éventuellement des modifications ou des compléments, ils peuvent exprimer ce qu’ils ressentent.

Les avantages : cette pratique permet à l’enfant de prendre une place dans le processus de médiation tout en restant à sa place d’enfant. L’enfant est acteur, sujet dans cette médiation. Il peut parler de ses besoins réels, faire des propositions qui améliorent le bien-être de chacun dans l’organisation familiale tout en restant à sa place d’enfant puisque le cadre est clairement posé par les adultes : le médiateur et les parents. Si l’enfant peut donner son avis, ce sont clairement les parents qui décident. Par ailleurs, c’est important pour l’enfant, symboliquement, de voir que ses parents, malgré le conflit qui les oppose, font des démarches avec un tiers et cherchent à s’entendre pacifiquement pour trouver ensemble les meilleures solutions pour lui. Cette solution semble intéressante seulement lorsque les parents ne peuvent pas faire la démarche seuls avec leurs enfants en dehors de la médiation familiale, le risque étant alors que le médiateur se substitue aux parents.




c. L’enfant est invité à participer à la médiation :

L’enfant peut être reçu pour un seul entretien dans lequel le médiateur accueillera sa parole et la transmettra lors de l’entretien commun des parents ou bien l’enfant est invité à participer à plusieurs entretiens de médiation dans une rencontre directe pour tout ce qui le concerne. L’enfant est alors considéré comme un acteur et est ainsi une partie prenante au conflit, il peut en dire quelque chose et est considéré comme sujet ayant un avis et pouvant exprimer ses points de vue, émotions, ses besoins sans que sa parole soit filtrée par les visions des adultes.

Cette pratique suscite de nombreuses controverses chez les médiateurs et nous pensons en effet, qu’avant même d’inviter un enfant en médiation, le médiateur doit se poser un certain nombre de questions afin de voir si sa présence lui parait pertinente ou pas.

Première question : Qui demande que l’enfant vienne en médiation ? Un parent, l’autre parent, l’enfant lui-même ? Les deux parents sont-ils au courant et d’accord ? Cela parait-il pertinent pour le médiateur ?

Deuxième question : Comment le parent demande-t-il la présence de l’enfant et dans quel objectif ?

Le médiateur ne va pas réagir de la même façon si le parent dit « je veux que vous mettiez mon enfant au pied du mur pour qu’il vous dise qu’il veut venir avec moi » comme l’auteure l’a déjà entendu ou « notre enfant vit mal la séparation, on n’arrive plus à parler avec lui, peut être pourriez-vous l’entendre, il est d’accord pour venir ». Si le médiateur sent qu’il y a une volonté d’instrumentalisation ou de mise en difficulté de l’enfant, il est de son devoir éthique et déontologique de refuser sa venue en médiation. La question du pour quoi faire est importante. Il est bienvenu que l’enfant puisse parler de ses besoins et ressentis dans la médiation sur des sujets qui le concernent personnellement : ses loisirs, le temps passé avec ses parents, sa relation avec ses grands-parents ou les personnes importantes pour lui, sa scolarité, mais en aucun cas sur des sujets qui ne le concernent pas directement : les conflits de ses parents, leur répartition des biens ou les questions d’argent en général…

Troisième question : Comment la séance avec l’enfant va-t-elle être préparée avec les parents ?

Il est important que parents et médiateur préparent la séance : qui va amener l’enfant, qu’est ce qui va lui être dit de cet entretien de médiation et par qui ? Le médiateur va-t-il faire une séance commune avec les parents (avec ou sans l’enfant) tout de suite après avoir accueilli l’enfant ? Si l’enfant n’est pas présent à cet entretien commun, que va restituer le médiateur aux parents, avec quelle fidélité à la parole de l’enfant ? Comment cela va-t-il être retravaillé par la suite avec les parents ? Il est également important que le cadre de la médiation soit adapté à un processus de médiation où les participants ont une place et des pouvoirs asymétriques et pas la même capacité de pouvoir et de décision. C’est ce que nous verrons plus en détail dans le paragraphe concernant la pose du cadre lors des médiations directes parents-adolescents.

Quatrième question : Avec quel dispositif et quelle déontologie ?

Concernant le dispositif, les médiateurs accueillant l’enfant posent la règle de confidentialité (sauf maltraitance) afin que l’enfant se sente en confiance et propose que le médiateur et l’enfant décident ensemble ce qui sera transmis aux parents et comment : avec quels mots, par le médiateur ou avec le médiateur ? L’autre règle est de dire clairement à l’enfant que, certes son avis compte, mais que ce sont ses parents qui en définitive vont prendre la décision parce qu’ils ont l’autorité parentale qui leur permet de décider ce qu’ils pensent être le mieux dans l’intérêt de leur enfant.

Plusieurs dispositifs différents peuvent être mis en place par les médiateurs :

Certains vont recevoir l’enfant et transmettre la parole de l’enfant aux parents puis continuer à partir de là la médiation avec les parents. D’autres vont introduire l’enfant dans un entretien avec les parents tout de suite après l’entretien individuel, l’objectif étant de soutenir l’enfant et d’éviter que l’un ou l’autre parent questionne l’enfant entre deux entretiens. Pour d’autres, l’enfant est entendu par un autre médiateur que celui des parents. Ce médiateur de l’enfant va ensuite se joindre à la médiation des parents pour transmettre ce qu’il aura retenu de la parole de l’enfant. Parfois aussi, le médiateur propose un groupe de paroles d’enfants de parents divorcés-séparés ou en cours de séparation. Le groupe de parents en médiation assiste à la dernière séance des enfants qui ont fait des posters ou dessins de ce qui est important pour eux à l’adresse de leurs parents dans une réalisation collective en présence de l’animateur médiateur du groupe.

Quel que soit le dispositif choisi, celui-ci doit être pensé et être pertinent par rapport à la situation afin de s’assurer que les conditions d’un bon accueil de l’enfant, de sa sécurité et de son implication soient remplies. Le médiateur familial va donc s’interroger au cas par cas pour chaque situation : quel sens cela a-t-il de recevoir cet enfant là et pour quoi je le fais ? Quels objectifs je poursuis, est ce que cela correspond à mes besoins professionnels ? À ceux des parents, à ceux de l’enfant ? En quoi est-ce pertinent ? De qui émane la demande ? Si je reçois l’enfant en entretien individuel, quel cadre et quel dispositif je pose, comment j’articule l’entretien de l’enfant avec les entretiens parentaux ? Est-ce que je me sens à l’aise, compétent dans le fait de recevoir les enfants en général et cet enfant là en particulier dans cette médiation familiale ?

De même, il prévoit quelques techniques pour les médiations où les enfants sont présents parmi lesquelles :


	• Recueillir l’accord des deux parents pour que l’enfant soit présent et vérifier que l’enfant est d’accord de venir.


	• Poser le cadre en amont avec les parents et le poser à nouveau avec l’enfant et ses parents.


	• Faciliter la parole de l’enfant et soutenir l’enfant et chacun de ses parents.


	• Favoriser une meilleure communication entre l’enfant et ses parents et en même temps soutenir la verticalité des places entre parents et enfant et le lien de filiation.


	• Être garant d’un cadre de sécurité et de respect mutuel, dire clairement que si chacun peut dire ce qu’il pense, ressent, ses besoins, ce sont bien les parents qui ont le pouvoir de décision final…




Cinquième question : l’accueil de la parole de l’enfant.

La parole de l’enfant peut être instrumentalisée, ainsi cette petite fille de 6 ans qui disait au médiateur en fin d’entretien « Ah, au fait, ma maman m’a bien dit qu’il ne faut pas que j’oublie de vous dire que je veux vivre avec elle et plus voir mon papa ». Le médiateur doit accueillir avec précaution la parole de l’enfant concernant les sujets qui le touchent dans son quotidien, et avec des supports tels que jeux, dessins, qui favorisent la parole de l’enfant. Il ne s’agit pas de recueillir la parole de l’enfant en tant qu’expert, mais de l’accueillir pour permettre à l’enfant en fonction de son degré de maturité de donner son avis en sachant que celui-ci sera pris en compte, mais que ce sont ses parents qui décident et si ses parents ne se mettent pas d’accord, c’est un juge qui peut prendre une décision. L’enfant comprend très vite, si on le lui explique, que sa parole ne va pas être une arme de plus qui va être rapportée au tribunal contre un de ses parents et servir éventuellement à arbitrer le conflit, mais que la médiation est un espace où on cherche l’entente et la paix de toute la famille. Le médiateur n’est ni du côté de son papa ni du côté de sa maman, ni de son coté à lui, il ne prend pas parti et est là pour soutenir tout le monde.

Pour Marc Juston4, Président au tribunal de grande instance de Tarascon (France), le risque de l’audition de l’enfant par un juge ou un expert est que l’enfant devienne un arbitre dans le conflit parental. Dans un article paru dans la revue de l’APMF précité no 12 de juin 2008, page 92, il affirme :

« Les recommandations du conseil des ministres du Conseil de l’Europe plaident d’ailleurs pour l’intégration des enfants dans la médiation, de la parole de l’enfant en médiation, lieu dans lequel les enfants peuvent exprimer leurs besoins et dans lequel ils ont l’impression qu’on les considère comme des personnes. Force est de constater que dans un certain nombre de situations, il est intéressant d’intégrer l’enfant en fin de médiation pour que les parents l’écoutent en présence du médiateur, dialoguent avec lui et lui expliquent la décision prise. Cela doit permettre à l’enfant de discuter avec ses parents de son choix de vie adapté à ses besoins et le plus favorable au maintien de la coparentalité. À ce titre il est important que le juge donne pour mission au médiateur familial, dans les décisions dans lesquelles l’enfant peut (ou doit) prendre sa place, de “rétablir le dialogue entre les parents et de faciliter la reprise des contacts de l’enfant avec son père ou sa mère”. Force est de constater que la médiation familiale est un outil privilégié permettant la responsabilisation des parents, la mise en place de la coparentalité et le respect de ce qu’est l’enfant, c’est à dire un être en devenir. La médiation familiale permet de laisser sa place à l’enfant, et de faire travailler les adultes pour qu’ils soient capables de prendre en charge leurs enfants même en étant séparés ».







II. Implication de l’adolescent dans la médiation de ses parents

Nous ferons une distinction entre l’accueil des enfants et celui des adolescents au sein de la médiation familiale de leurs parents.

L’adolescent a les capacités cognitives, la maturité nécessaire pour participer et donner son avis dans un processus de médiation de ses parents sur des sujets le concernant directement et en particulier toutes les conséquences que vont avoir la séparation de ses parents sur sa vie quotidienne (l’endroit où il va habiter, ses loisirs, son changement éventuel d’établissement scolaire). L’adolescent se détermine souvent autant en fonction de ses besoins personnels, des liens avec ses amis que par rapport à une question affective concernant ses parents. Il convient là aussi d’être prudent et de ne pas encourager la toute puissance de certains adolescents vis-à-vis de leurs parents en particulier en posant le ou les entretiens dans le cadre clair de la filiation et de l’autorité parentale. La médiation permet de remettre des repères concernant la place et le rôle de chacun là où parfois les repères et frontières intergénérationnelles sont brouillés.








C. Différents champs d’application de la médiation familiale dans lesquels l’enfant peut être impliqué


1. L’enfant et les conflits dans la fratrie

Lors d’une médiation familiale, avec des parents en processus de séparation ou déjà séparés dans le cadre des difficultés d’exercice conjoint de l’autorité parentale, il arrive qu’ils demandent au médiateur de recevoir leurs enfants qui ont entre eux des conflits aigus et répétitifs. Le médiateur accepte parfois de recevoir les enfants ou adolescents, après avoir recherché avec les parents sur quelles ressources humaines (amis, association, groupe de parole, pédiatre, thérapeute) ceux ci pourraient s’appuyer. Le médiateur favorise alors la communication avec les enfants/adolescents et va les aider à trouver des solutions d’une meilleure connivence avec les outils/ techniques de la médiation. L’intervention du médiateur sera ponctuelle et centrée sur des objets concrets de résolution des conflits et en collaboration avec les parents. Le risque serait sinon que le médiateur prenne la place des parents et les déresponsabilise alors que ce sont eux qui vont devoir gérer le quotidien et prendre des décisions. Un autre risque serait que le médiateur prenne le rôle d’un éducateur ou d’un thérapeute auprès de la famille.




2. Implication de l’enfant dans la médiation parentale post divorce séparation

L’enfant peut aussi être impliqué dans des médiations ayant lieu après le divorce ou la séparation.

Il s’agit en général de décisions de justice concernant la résidence habituelle de l’enfant et le droit de visite de l’autre parent qui peuvent être remises en cause par l’un des parents ou bien d’un désaccord dans l’exercice conjoint de l’autorité parentale. Cependant, il arrive aussi fréquemment que l’enfant à l’adolescence veuille aller renforcer le lien et vivre avec le parent auprès duquel il ne vivait pas au quotidien.

Il est également fréquent que l’enfant ou l’adolescent ait un problème de place dans sa nouvelle famille lors de recomposition familiale ou un conflit avec un beau-parent. La médiation familiale est alors particulièrement adaptée pour travailler la place de chacun avec ses besoins et ressentis au sein d’une famille en plein processus de changement.

Ces médiations seront alors abordées comme dans le cadre des médiations directes parents-adolescents ci-dessous.




3. L’enfant et les médiations intergénérationnelles


I. La médiation familiale parents-adolescents : exemple du service de l’Association CEMAFOR

La médiation parents-adolescents nous semble particulièrement intéressante à analyser et nous parait être un des champs de la médiation familiale où ses effets sont particulièrement bénéfiques. Aussi, nous vous proposons de regarder plus en détail, de focaliser sur l’implication de l’adolescent dans des médiations directes avec ses parents à partir de l’expérience du service de médiations Parents-Adolescent créé par les soins de l’auteure et animé pendant de nombreuses années à Alès en Cévennes avec l’association CEMAFOR (France) avec Mme Antarakis, formatrice et médiatrice qui en est la responsable actuellement.




II. Contexte du dispositif de médiation parents-adolescents mis en place

Peu à peu la demande de médiation directe entre parents et adolescents a émergé, provenant soit des parents, soit des adolescents eux-mêmes. Cette pratique s’est ensuite développée et structurée avec l’association CEMAFOR, soit au travers de demandes spontanées soit dans le cadre du dispositif du contrat ville, puis du contrat urbain de cohésion sociale (concernant les quartiers dit « sensibles ») de la ville d’Alès en Cévennes ainsi que dans le cadre du dispositif de « réussite éducative » (dispositif destiné aux jeunes en difficultés ou échecs scolaires).

Lors de demandes spontanées, les parents sont venus suite à une information d’amis, voisins, leur médecin généraliste, les associations de quartier, etc. Les adolescents eux, souvent par le bouche à oreille, et accompagnés par leur copain ou copine déjà venu en médiation ou sur l’information d’un adulte souvent professionnel dans un établissement scolaire.

Parfois, les parents ont contacté le service sur proposition du juge aux affaires familiales mais la grande majorité des médiations parents – adolescents a été spontanée.




III. Importance du partenariat

La médiation parents-adolescents avec ses possibilités et ses limites a été d’autant mieux connue des parents et adolescents que nous avons pris le temps de rencontrer les partenaires travaillant avec eux : associations de quartier, café des familles, centre d’information et d’orientation des jeunes, mission locale d’insertion, club de prévention, protection judiciaire de la jeunesse, personnel social, de santé et de vie scolaire des établissements scolaires, psychologue des centres médico-psychologiques et centres médico-psycho-pédagogique, etc.

Tout en gardant le principe de confidentialité et d’autonomie, il était important d’expliquer notre travail, nos exigences, nos besoins et nos contraintes, notre champ d’activités et nos limites et de faire de même avec nos partenaires de façon à leur permettre une bonne orientation vers la médiation parents-adolescents. Il a été également nécessaire d’articuler nos pratiques en amont sans renier nos spécificités, mais aussi de pouvoir donner des adresses de partenaires spécialisés où parents et/ou adolescents pouvaient s’adresser pour des problèmes qui ne concernaient pas directement la médiation ou des besoins qui pouvaient être satisfaits parallèlement à la médiation par les partenaires (aide thérapeutique, groupe de parole de parents, aide sociale ou éducative, etc.).




IV. Parents et adolescents : un temps de crise

Il n’est facile pour personne et encore moins pour les parents culpabilisés qui se sentent en échec parental et social, ou pour des adolescents souffrants de venir parler auprès de ce tiers extérieur à la famille qu’est le médiateur de conflits que plus personne n’arrive à régler à l’intérieur de la famille.

Voyons donc rapidement quels sont quelques-uns des ingrédients qui créent une crise telle que parents et adolescents ont besoin de demander l’aide du médiateur.




V. L’adolescence : une période de paradoxe

L’adolescent cherche l’appui de ses parents tout en provoquant une distance avec eux, souvent par des conflits : par le conflit l’adolescent se singularise (« je suis différent de vous, j’existe par moi-même ») et s’appuie sur des bases qui lui résistent. Le jeune est pris entre le besoin exacerbé de marquer sa différence et celui de retrouver la sécurité de l’enfance qu’il est en train de perdre. L’adolescent est en remaniement identitaire, en rupture avec le système hiérarchique, les valeurs des adultes et la loi. Il revendique sa liberté et son autonomie, mais il a en même temps besoin de limites et de l’autorité des parents, ne serait-ce que pour s’y affronter.

L’adolescent a besoin de se sentir compris et, en même temps il a besoin de se sentir original, unique (« personne ne peut me comprendre »).

Il défend jalousement son territoire intime, a besoin de se sentir différent et autonome : il souhaite à la fois maintenir le lien de l’enfance et échapper à l’emprise de ses parents.

Il revendique la confiance de ses parents et en même temps va tenter d’acquérir son autonomie en transgressant les règles et limites posées par ses parents.

Lorsque la communication est possible avec ses parents, le jeune fait l’expérience que sa nécessaire évolution ne rompt pas la confiance et la sécurité établies jusque-là.

La communication s’établira d’autant plus facilement que la distance dans la relation restera souple : il est possible de se parler ou de se taire si l’on sait que la relation n’est pas « en danger » ; dans le maintien d’une communication incessante, s’exprime la peur de la perte. Il en va de la communication comme du processus de séparation : l’adolescent s’éloignera sans angoisse du domicile familial s’il sait qu’il peut y revenir. Toute la difficulté pour les parents consistera à définir des règles qui posent des limites, tout en créant un espace de négociation où l’adolescent « différent » peut être pris en compte, hors de tout rapport de force.




VI. Du côté des parents : difficultés lors de l’adolescence de leurs enfants

Pour les parents, la période de l’adolescence est un temps souvent difficile à gérer. Les parents avaient réussi à créer un équilibre dans le système familial. Or, l’adolescent en revendiquant un changement de place et de statut remet en question cet équilibre.

Les parents sont en difficulté avec leur adolescent : le système hiérarchique qui existait parfois préalablement avec l’enfant : « c’est comme ça : tu dois faire ce que je te demande » ne fonctionne plus avec l’adolescent. Il y a souvent une crise vis-à-vis de l’autorité du parent qui est contestée par l’adolescent, les valeurs parentales sont aussi souvent remises en cause.

Les parents n’ont pas vu grandir leur enfant et ne le comprennent plus, ne le reconnaissent plus. L’adolescence de leur enfant et sa nouvelle capacité à procréer leur tend par ailleurs dans une société du « jeunisme », un miroir qui reflète leur vieillissement à un moment ou le parent souvent regarde derrière lui et fait le bilan de sa vie.

Lorsque les parents sont séparés, le parent élevant seul un adolescent au quotidien (généralement la mère) est en difficulté et épuisée et attend un relais de l’autre parent. Pour l’autre parent (le père), il y a une perte de la qualité du lien du fait du peu de temps passé ensemble, qui se limite souvent à deux week-ends par mois et la moitié des vacances scolaires. Celui-ci ne voit plus grandir son enfant au quotidien et est tenté de ne plus exercer son autorité et de ne plus poser d’exigences afin d’éviter les conflits, afin de passer un temps agréable ensemble pendant le peu de temps où il vit avec son adolescent. Les attentes contradictoires renforcent souvent les incompréhensions et les conflits entre les deux parents séparés, ce dont l’adolescent joue parfois.

Lors de la recomposition familiale de l’un ou des deux parents se joue bien souvent la question de la nouvelle place de l’adolescent dans la reconstruction familiale.

Par ailleurs, la pression sociale est très forte sur les parents : les parents se doivent d’être de bons parents, sinon en France, ils vont être pris en charge par la société, « rééduqués », voire sanctionnés par la suspension des allocations familiales si l’adolescent souffre d’absentéisme scolaire. Les parents se sentent en échec éducatif, se culpabilisent, se sentent impuissants et souvent souffrent ; ils ont honte de devoir faire appel à un tiers pour pouvoir renouer le dialogue et la relation avec leur adolescent.

Nous pensons pour illustrer cela à M. et Mme R, tous deux enseignants dont l’un dans le collège de sa fille de 14 ans et demi…

M. et Mme R viennent au service de médiation parce que leur fille Sarah (nom d’emprunt) refuse de leur parler, s’enferme dans sa chambre et ne participe plus à la vie commune sauf pour venir à table après une forte insistance des parents. Mais surtout Sarah qui n’a jamais aimé l’école refuse d’aller au collège. M. et Mme R ont tout essayé : tenter de parler et de comprendre, lui faire des promesses si elle allait à l’école. La punir, la convaincre, rien n’y fait. Cette semaine, elle a même demandé à sa sœur cadette de « l’attacher avec de la corde aux nœuds serrés, à la tête et au pied du lit, pour être sûre de ne pas y aller ». Quand, sa mère réussit à l’y amener, elle ne travaille pas et sort du collège à la moindre occasion. M. et Mme R sont sans arrêt convoqués par le professeur principal et Sarah doit passer en conseil de discipline pour insolence avec un professeur, avertissement pour manque de travail et de discipline et absentéisme scolaire. L’avenir de Sarah les inquiète beaucoup, M. et Mme R se sentent en échec et se sentent extrêmement culpabilisés et honteux, leur profession renforçant leur sentiment : « comment bien m’occuper des adolescents des autres quand je suis en échec avec ma propre adolescente ? ».

Après un premier entretien individuel avec les parents, nous recevons l’adolescente, lui présentons la médiation familiale et en particulier le fait qu’elle est volontaire et confidentielle et écoutons ce qu’elle a à nous dire, comment est sa vie actuellement, sans mettre l’accent sur le problème principal apporté par les parents. Peu à peu Sarah se détend, parle de ses préoccupations, mais aussi de ses plaisirs d’adolescente. À la fin de l’entretien, nous demandons à Sarah si elle souhaiterait participer à un processus de médiation avec ses parents en lui indiquant que la médiation peut permettre à chacun de s’exprimer et de dialoguer en sécurité. Nous lui indiquons aussi que cet espace de médiation est ouvert de la même façon pour chacun et que nous ne prendrons pas partie pour ses parents ou pour elle, et que ce sont ses parents qui ont l’autorité parentale et sont responsables d’elle et qu’en conséquence, ce sont eux qui prendront les décisions finales en tant que parents.

Nous insistons sur le fait que la médiation est volontaire et Sarah nous demande du temps pour réfléchir à sa participation. La médiatrice lui donne la plaquette de l’association et lui demande de la rappeler pour lui faire directement part ainsi qu’à ses parents de sa décision.

À la fin de l’entretien lorsque Mme R vient rechercher Sarah, elle est très déçue que la médiation ne se mette pas immédiatement en place. Devant Sarah et sa maman, nous expliquons donc à nouveau l’importance de l’engagement libre, volontaire dans cette démarche et réaffirmons que nous n’agissons pas en qualité « d’expert » des adolescents mais juste en position de tiers non impliquée dans le conflit qui peut faciliter la communication. Sarah, nous enverra un message, quinze jours plus tard : « Je suis d’accord pour participer à cette médiation avec mes parents ».

La médiation permettra peu à peu en alternant des entretiens communs et des entretiens individuels de renouer le dialogue, de relâcher la pression familiale, de mettre en commun des règles minimum de fonctionnement par rapport à l’objet du conflit qui les amenait. Ils décidèrent aussi ensemble d’aller par la suite en thérapie familiale et de faire des démarches communes pour son orientation.

Il nous parait toujours très important dans les premiers contacts avec les parents et adolescents de déculpabiliser les parents et de ne pas prendre la place de l’expert qui réussit dans la relation avec l’adolescent là où ils ont le sentiment d’avoir échoué, mais au contraire de valoriser leur démarche dans l’intérêt de leur enfant, de solliciter leurs compétences, définir notre place de tiers non impliqué dans le conflit.

Par ailleurs, il est très important aussi d’insister auprès de l’adolescent sur la liberté et l’importance de son accord pour participer à la médiation, ce qui le met dans une place d’acteur et de sujet. Il n’est pas rare que l’adolescent demande du temps ou refuse dans un premier temps, sa participation au processus et demande à y participer plus tard avec un réel engagement après avoir testé la réalité de sa liberté de participation.




VII. Objectifs de la médiation parents-adolescents

Les objectifs de la médiation parents-adolescents sont les suivants :


	– Prévention de la rupture des liens et de la relation parents-adolescents et ceci que les parents soient séparés ou non.


	– Gestion concrète des conflits : aider parents et adolescents à trouver des solutions concrètes communes concernant leur quotidien tenant compte de l’intérêt de chacun des membres de la famille.


	– Reconstruction d’une relation qui prenne en compte les besoins, ressentis, intérêts de chacun et permette le rétablissement de la communication.


	– Accord sur des règles de vie, de fonctionnements en famille qui permettent un lien social au sein de la famille, une « meilleure convivance » afin de traverser crises et turbulences dans une ambiance à minima « vivable » et permettant le respect et la reconnaissance des intérêts de chacun. Permettre une prévention des violences familiales par l’expérimentation de gestion non violente des conflits.







VIII. La médiation familiale se réfère à des principes éthiques5 et notamment :


	– de responsabilité : celle des personnes en tant qu’individus, mais aussi dans leurs fonctions parentales, familiales et sociales,


	– de liberté : les participants sont libres à la fois dans leur décision de s’engager dans la médiation, dans le choix des points à discuter, dans le contenu de leurs accords,


	– d’altérité : l’autre est toujours présent en médiation familiale ; « la médiation rappelle à chacun qu’il n’est ni seul, ni tout puissant : il faut composer avec l’autre dans l’interdépendance des liens familiaux ».


	En ce qui concerne l’esprit, la philosophie de la médiation, les postulats6 suivants sous-tendent cette approche singulière. Nous en citerons quelques uns :


	– la prise en compte du conflit comme vecteur d’une histoire relationnelle, mais aussi comme opportunité de changement,


	– l’importance de la parole qui « humanise », qui transforme en récit la parole subie,


	– la croyance dans les potentialités humaines, capacités à s’affirmer, s’autonomiser, se responsabiliser, tenir son rôle et sa place dans la famille et dans la société,


	– l’importance des places et fonctions de chacun dans la famille, des repères et des frontières entre générations et, pour les parents, de l’exercice en accord d’une coparentalité,


	– la nécessité de lieux de « confrontation » dans un cadre sécurisé qui permet la régulation des liens fragilisés, blessés.


	Ces postulats se traduisent dans un cadre et dans une posture professionnels du médiateur : le médiateur familial applique ces principes éthiques dans la médiation parents-adolescents.







IX. Difficultés spécifiques de la médiation parents-adolescents

Dans une médiation familiale classique, les partenaires ont à priori une égalité de place, de statut juridique, de pouvoir, et de parole possible. Le médiateur est donc dans une position de soutien et de traitement égalitaire de chaque participant.

En revanche, dans les médiations intergénérationnelles, les personnes n’ont pas une place symétrique, mais plutôt asymétrique et complémentaire, elles n’ont pas non plus la même place générationnelle et il convient d’adapter le processus de médiation.

Pour l’adolescent, la situation est la suivante : il n’est pas à la même place que ses parents dans le rapport de filiation. Ses parents ont une autorité parentale (conjointe le plus souvent, en France) et un devoir légal d’éducation et de surveillance concernant la santé, la moralité et l’éducation de l’enfant, ce qui leur donne un pouvoir de décision sur leur enfant ou leur adolescent, dans l’intérêt de celui-ci. Pour autant, nous l’avons vu, l’adolescent est un sujet de droit, il est acteur dans le conflit, il a le pouvoir de la parole et de l’action.

Son implication dans la médiation est assez aisée : il s’approprie très facilement le processus de médiation : la médiation travaille sur ce qui se passe dans l’ici et maintenant et le futur à court terme, sur l’axe de la communication et la négociation, sur l’objet du conflit et des solutions concrètes et tout cela convient très bien à l’adolescent, dont c’est le monde.

En revanche, les parents souhaitent souvent revenir sur le passé, se projeter dans un futur beaucoup plus lointain, sont souvent moins habiles dans l’art de la négociation et surtout paralysés par une grande culpabilité et par leurs émotions qui leur font momentanément perdre leur recul et leurs compétences.

Le médiateur devra donc soutenir aussi bien l’adolescent que ses parents.

Dans la médiation parents-adolescents, nous allons donc devoir adapter le cadre et le processus de la médiation.




X. Le cadre de la médiation parents-adolescents

Le cadre, c’est à la fois ce qui entoure et ce qui pose des limites concrètes dans l’espace et dans le temps, et des règles qui délimitent les échanges et les protègent de la violence. Le médiateur est responsable de ce cadre.

C’est d’abord un cadre spatial et temporel : la médiation se déroule dans un espace donné, où l’intimité familiale est préservée, et les personnes ont du temps pour se parler (un adolescent arrive rarement cependant à se concentrer plus d’une heure) mais la durée des entretiens est définie à l’avance. D’autre part une médiation a un début et une fin et un certain nombre d’entretiens (entre 3 et 8). Les modalités matérielles : aspects administratifs, paiements sont énoncées d’emblée. Parents et adolescents n’ont pas la même autonomie financière. Cependant il est toujours intéressant de poser la question de la participation symbolique ou réelle de l’adolescent à la médiation. Certains adolescents travaillent un peu (babysitting, etc.) ou sont en apprentissage ou formation rémunérée. Est-ce que les parents paient pour une médiation avec leurs adolescents ? Est-ce que les adolescents participent ? Même pour les situations pour lesquelles l’association a été en partie subventionnée dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale et maintenant du dispositif de réussite éducative, il est toujours intéressant de poser la question du paiement de la médiation.

C’est aussi un cadre contenant, qui protège à la fois du dehors (exigence de confidentialité) et dans l’espace de médiation (expression et accueil des émotions et des points de vues, respect mutuel, interdit de la violence, impartialité, indépendance, qualification du médiateur, confiance en la capacité des acteurs d’accéder au changement et de continuer à faire vivre plus tard, sans l’aide du médiateur, le cadre de leurs échanges).

Dans ce cadre, le médiateur est un tiers qui sécurise et permet d’oser le dialogue malgré la tourmente. Dans les situations de crise, il est réconfortant pour les participants de s’appuyer sur un tiers qui reste calme et attentif à chacun. Le tiers a la conviction que toute crise est temporaire et aura une issue et il peut proposer des techniques de communication et de gestion des conflits et surtout un cadre et une attitude contenante.




XI. Pose du cadre par rapport à la demande de médiation

Si les deux parents font la demande de médiation, le médiateur vérifie toujours entre qui est l’objet du conflit. Il est essentiel de déterminer qui sont les acteurs de la médiation et pour quels problèmes viennent-ils : s’agit-il de conflits qu’il est possible de traiter en médiation ou pas ?7

Si le parent vient seul, et que le problème concerne ce parent et son adolescent(e), il faut poser la question de l’information ou de l’accord de l’autre parent. La question de l’accord et au minimum de l’information de l’autre parent, de son invitation à donner son point de vue sur sa participation ou non à celle-ci est importante. En effet, en France, la plupart du temps, les parents exercent une coparentalité inscrite dans la loi sur l’autorité parentale de 2002, prévoyant une autorité parentale conjointe dans de nombreux cas. La loi prévoit la nécessité de demander l’accord de l’autre parent pour tous les actes non usuels concernant l’adolescent.

La médiation est-elle un acte usuel ou non usuel, cela ne risque-t-il pas d’évoluer dans une future jurisprudence ? Le médiateur a-t-il une obligation de moyens et jusqu’où ? Doit-il s’informer lui-même de l’accord de l’autre parent ou se contenter de la parole du parent demandeur ? Par ailleurs, les conventions internationales, nous l’avons vu, consacrent les droits de l’enfant, et l’enfant comme acteur de droit ; et notamment celui de s’exprimer sur tout sujet le concernant, sur le respect de sa vie privée et le droit de maintenir une relation de qualité avec chaque parent. Ces deux lois ne sont-elles pas contradictoires ? Laissant ce débat aux juristes, nous interrogeons toujours les protagonistes et en particulier le parent demandeur sur le sens de l’information de l’autre parent et de son invitation, et de la pertinence de sa participation dans le processus. Il parait toujours intéressant d’introduire l’autre parent en tant que tiers même symbolique lorsqu’un parent vit seul avec son adolescent et nous pensons qu’il est du devoir du médiateur de toujours poser et discuter cette question avec le parent demandeur.

Lorsque ce sont les adolescents qui font une demande de médiation, nous contactons généralement les parents, qui sont souvent étonnés mais agréablement surpris que leur enfant ait trouvé la ressource de faire une démarche. Ils sont soulagés de trouver un lieu neutre qui leur permette de tenter de sortir d’une situation de crise souvent aigüe et de rétablir la communication voire la relation avec leur adolescent.

Lorsque les parents font une demande de médiation, les adolescents viennent en général assez facilement, mais sont très méfiants vis-à-vis du dispositif de médiation, et doutent au départ de l’impartialité du médiateur qui, comme leurs parents, est un adulte.

Les demandes émanent le plus souvent de familles dont les parents sont divorcés et/ou ont recomposé une nouvelle famille, mais aussi de parents vivant ensemble, mais qui sont entrés dans un conflit entraînant une rupture de communication ou de relation avec leur adolescent.




XII. Présentation de notre modèle de médiation parents-adolescents

Dans une première étape, le processus démarre toujours par un entretien individuel avec le ou les parents et le ou les adolescents concernés. Cet entretien est important pour :


	– Écouter, clarifier la demande, poser le cadre et les règles de fonctionnement de la médiation, vérifier ensemble si la médiation familiale est adaptée, pertinente et la meilleure réponse à la situation et aux demandes.


	– Établir un lien de confiance et d’empathie avec chaque participant.


	– Prendre le temps d’introduire le cas échéant l’autre parent.


	– Examiner les modalités concrètes d’organisation de la médiation.


	– Prendre le temps de recueillir l’adhésion au processus de tous les participants et en particulier de l’adolescent.




Dans une deuxième étape, la médiation va se mettre en place de façon modulaire en fonction des sujets de conflits et des acteurs concernés.

Par exemple, il peut y avoir un entretien mère-fils par rapport à un conflit concernant le quotidien avec la mère, un entretien père-fils concernant leur relation et un conflit avec une belle mère, un entretien avec les deux parents concernant un conflit commun avec l’adolescent sur la question de sa scolarité, un entretien entre les deux parents seuls concernant des conflits conjugaux qui refont surface et ne les concernent qu’eux, ou bien des entretiens avec les deux parents et leur adolescent tout le long du processus et un temps de concertation des parents seuls avant de reprendre un entretien commun concernant un contrat reprenant les accords de médiation qui engagent moralement les parents, mais aussi l’adolescent malgré sa minorité.

Nous avons pu repérer que 70 % des médiations parents-adolescents étaient suivies par une médiation entre parents, que ceux-ci soient séparés ou non par rapport à des conflits qui n’avaient jamais été abordés avant ou avaient été « étouffés ». Lorsque les deux parents vivent ensemble, la médiation, en favorisant la parole et le point de vue individuel de chaque parent souvent divergeant avec un « nous parental » uni de surface, va en effet permettre l’émergence de différences dans la conception éducative et les valeurs ou le positionnement de chacun. La médiation va alors leur permettre de trouver, au-delà des divergences, une cohérence éducative.

Après chaque entretien de médiation, les acteurs de la médiation vont aboutir à des accords provisoires concernant l’objet de conflit, qui seront expérimentés entre deux entretiens de médiation. Nous sommes frappés par le fait que les parents demandent souvent à leurs adolescents d’être « parfaits » et d’arriver à tenir l’accord trouvé du premier coup comme si eux-mêmes n’avaient jamais fait de « bêtises » et appris de leur erreur. Réciproquement, les adolescents vont pointer le moindre « manquement » de leurs parents. Dans une société où parents et adolescents n’ont bien souvent pas le droit à l’erreur, nous trouvons salutaire dans l’espace de médiation de pouvoir introduire le droit de chercher et de se tromper avant d’arriver à des solutions qui conviennent à chacun des membres de la famille.

Si il n’y a pas d’accord de médiation concret à la fin d’un entretien, et que la relation est bloquée, nous allons chercher ensemble ce qui peut être mis en place pour que la situation soit au moins plus vivable entre deux entretiens.




XIII. Complexité de la relation dans la médiation parents-adolescents

Parents et adolescents n’ont pas le même pouvoir dans la médiation : s’ils ont tous le pouvoir de la parole, de l’expression de leurs points de vue et ressentis, de la créativité, de la négociation, ils n’ont ni le même pouvoir de décision, d’indépendance et d’autonomie, ni la même place dans la verticalité de la filiation.

Le médiateur va donc devoir à la fois tenir compte de l’horizontalité de l’espace de communication qu’il ouvre et de la verticalité de la position de filiation dans la chaîne inter-générationnelle.

Pour prendre une métaphore, c’est comme un tissage où le médiateur tendrait d’abord dans un cadre les fils verticaux de la filiation, l’expliciterait et le signifierait et utiliserait des outils et techniques pour la rendre visible et solide avant de favoriser la créativité du tissage des fils des parents et adolescents dans la dimension horizontale de la communication, créant ainsi des motifs communs. Cela nous paraît essentiel pour prévenir une défaillance de la verticalité des places et des générations qui pourrait aggraver un sentiment de toute-puissance de l’adolescent et une perte de confiance en eux des parents.

Comme dans tout tissage, le médiateur peut identifier avec parents et adolescents les fils emmêlés à séparer et dénouer et des fils rompus à renouer et comment le faire concrètement. La médiation : paradoxe de la séparation identitaire dans le cadre d’une remise en lien ?




XIV. Les effets positifs de la médiation parents-adolescents

La médiation parents-adolescents :


	– Ouvre à l’adolescent un espace différent qui lui permet de « vider son sac », de se sentir entendu sans jugement, d’aller plus loin dans l’expression de ce qu’il ressent. Il en ressort apaisé.


	– Permet aux parents de prendre conscience de l’impact du conflit sur l’adolescent.


	– Fait évoluer positivement la communication au sein de la famille, consolider les liens par une meilleure compréhension des points de vue, ressentis de chacun, ce qui est important pour les parents d’adolescents chez lesquels le sentiment de ne « plus se comprendre » est fréquent.


	– Clarifie, différencie, sépare les places et besoins de chacun, en cela permet de sortir de la confusion et permet si nécessaire de remettre des barrières générationnelles.


	– Aide l’adolescent à sortir du conflit de loyauté.


	– Permet à chacun de prendre conscience de ses difficultés et de sa souffrance et de demander une aide extérieure.


	– Par ailleurs, elle prévient les violences familiales, les ruptures de relations et de liens (fugues, passages à l’acte contre les autres ou contre lui-même, errance de l’adolescent, éclatement de la cellule familiale).


	– Elle permet aux parents et leurs adolescents de renouer un dialogue, une relation et un lien et de trouver des points d’accords sur les besoins de chaque membre de la famille, d’offrir un espace d’expression à chacun de leurs perceptions, points de vue, émotions tout en aidant chacun à retrouver des repères, des frontières générationnelles, sa juste place et sa juste distance relationnelle dans une dynamique familiale en mouvement. Apprendre, face au conflit et à la rupture de communication et de lien, à trouver ensemble des accords qui permettent une meilleure convivance dans la famille, tels est l’un des enjeux de la médiation familiale parents-adolescents dans notre société contemporaine.







XV. Compétences spécifiques du médiateur

La médiation familiale parents-adolescents est, nous l’avons vu, complexe. Elle nécessite de connaître au moins ce que vivent les adolescents et leurs parents pendant une période de transformation et de crise, d’évaluer la pertinence de la médiation. Elle nécessite aussi de poser un cadre et un processus spécifique et adapté, de prendre en compte et de gérer l’asymétrie des pouvoirs et des places dans le processus et donc d’avoir une expérience de médiation qui permette de bien préciser préalablement le cadre et le processus classique de la médiation et d’avoir l’habitude de travailler non seulement avec deux personnes, mais avec plusieurs, des sous-groupes et sous-systèmes familiaux en se centrant sur les interactions familiales. Enfin, il est primordial d’être à l’aise dans la relation avec un adolescent et un parent d’adolescent, de bien connaître les ressorts et les potentialités, mais aussi les limites de cette médiation et de savoir passer le relais ou d’orienter parents et /ou adolescents lorsque c’est nécessaire.

Les médiateurs familiaux devraient donc pouvoir bénéficier d’une formation complémentaire de spécialisation après leur diplôme d’État. Après avoir mis en place une telle formation en France, nous avons introduit la formation à la médiation parents-adolescents en Suisse romande dans le cadre de l’association Groupement pro médiation (GPM). Aujourd’hui, suite à cette formation, nous avons créé un réseau Suisse romand des médiateurs familiaux spécialisés en médiation familiale parents-adolescents, ainsi qu’une charte éthique, une intervision, un flyer commun, et une liste des médiateurs reconnus afin de garantir au public une qualité et une lisibilité de l’offre en matière de médiation parents-adolescents. La médiation parents-adolescents nécessite une approche et une adaptation spécifique de son cadre et processus prenant en compte l’asymétrie des places et pouvoirs entre parents et adolescents, leurs enjeux relationnels.






4. Médiation familiale et protection de l’enfance en France


I. Historique : l’entrée dans la construction de ce champ d’application

Institutionnalisée (nous l’avons vu ci-dessus) par la loi sur l’autorité parentale du 4 mars 2002 puis par la création du référentiel métier de médiateur familial et du diplôme d’État en 2003, qui en définit les domaines d’application, la médiation familiale est, depuis lors, appliquée à la protection de l’enfance.

Il a fallu attendre la réforme de la protection de l’enfance débutée fin 2005 et qui aboutira au vote de la loi 2007-293 du 5 mars 2007, pour que le contour des liens entre médiation familiale et protection de l’enfance en France soit examiné, remis en question et dessiné au niveau national.

Dans le cadre de ces travaux de réforme, un groupe de travail ad hoc8 s’est penché sur la question. C’est à partir d’un constat et du paradigme de la coparentalité que ses travaux ont débuté, restant ainsi fidèle à la problématique « séparation/divorce » qui a été à l’origine historique de la conceptualisation et de la diffusion de la médiation familiale dans le paysage de l’intervention sociale français.

Le constat qui posait le contexte : au moment de ces travaux de cadrage, les membres de ce groupe étaient en possession des résultats 2005 de l’enquête annuelle de l’observatoire national de l’action sociale décentralisée (ODAS) qui à l’époque capitalisait et analysait les données chiffrées de la protection de l’enfance recueillies auprès des départements9. Les « facteurs de danger identifiés comme les plus fréquents »10 révélaient que les conflits conjugaux tenaient la seconde place dans les problématiques à l’origine des signalements en France métropolitaine ; la première place étant occupée par les carences éducatives. Soit, sur un total de 97 000 enfants signalés (98 000 enfants en 2006), 28 100 (29 %) étaient concernés par les conflits de couples et les séparations parentales conflictuelles (21 700 enfants – 22 % en 2006) mettant en danger les enfants. Non répertoriées en 2005 et recherchées en 2006, les situations de violences conjugales concernaient 10 440 enfants soit 11 % des « facteurs de danger ».

Si la loi du 4 avril 2006 sur les violences conjugales instaurait une procédure accélérée protectrice pour les adultes victimes de violence, celle-ci ne prévoyait rien de particulier pour les enfants témoins de ces violences. En 2007, l’ONED lancera un appel à projet de recherche11 et commandera une revue de littérature sur les effets des violences conjugales sur les enfants qui en sont témoins12.




II. Avantages et limites de cette porte d’entrée

Les travaux du groupe devaient pouvoir poser le cadre de l’apport spécifique de la médiation familiale aux différents temps de la protection de l’enfance.

Un chemin légitime et tout tracé. Constat et paradigme ont offert un repère et un guide aux premières réflexions qui de fait ont porté sur la prévention de ces situations de risque ou de danger.

La médiation familiale se situe en amont de toute information préoccupante, sa visée universaliste et sa promotion dans le cadre de dispositifs de droits communs doit contribuer à accompagner et à soutenir la fonction parentale et la coparentalité gages d’une organisation familiale prévenante et protectrice pour l’enfant confronté à une situation de séparation parentale. Ici située, la médiation familiale appliquée à la protection de l’enfance reste dans son champ fondateur à savoir, le maintien de la communication, la restauration des liens parentaux lorsque la conjugalité prend fin.

Mais concrètement, des questions surgissent. Faut-il systématiser la proposition de médiation lors de toute procédure de séparation/divorce ? Comment garantir l’équité d’accès à la médiation à toutes les familles ? Le coût de la médiation peut-il être pris en charge par une aide juridictionnelle, par les dispositifs sociaux ?

Et que faire lorsqu’après transmission d’une information préoccupante13, l’évaluation révèle un risque de danger en lien à un conflit de séparation conjugale ? Serait-il possible dans ce cas de rendre la médiation obligatoire ?

Les médiateurs interrogés sur ces différentes questions répondent : le développement de la médiation familiale pose entre autres la question de son financement. Pour que le coût d’une médiation volontaire ne représente pas un frein à son accès, l’aide juridictionnelle pourrait-elle être une solution ? Accordée à l’une des parties et non à l’autre cette aide financière pourrait avoir des conséquences négatives sur le cadre et le processus de médiation (engagement dans le processus, enjeux financiers au-delà des questions alimentaires et patrimoniales, enjeux de pouvoir, etc.). De plus, le processus de médiation familiale ne peut fonctionner pour certains s’il est rendu obligatoire, même ordonnée, une médiation doit être acceptée par les deux parties. D’autres médiateurs, cependant plaident pour une médiation ordonnée dans le cadre de la protection de l’enfance.

Que faire lorsqu’une mesure en milieu ouvert ou un placement ont été décidés et que les conflits conjugaux perdurent au point de faire écran au travail éducatif mis en place avec l’enfant ? Environ 30 % des situations de protection de l’enfance qu’ils doivent accompagner sont liées uniquement à un conflit parental dans lequel l’enfant se retrouve en position « d’otage ». Or ils ne sont pas « outillés » pour travailler avec les parents : leur mission première est la mise en sécurité de l’enfant, et ils peuvent être eux-mêmes en conflit avec les parents. Leur mission principale est l’aide et le soutien à l’adolescent et s’ils posent des actes de médiation, ils n’ont ni la posture de tiers neutre et impartial, ni les techniques, la connaissance du processus de médiation, les compétences spécifiques du médiateur pour pouvoir permettre une expression des points de vue et ressentis de chacun qui ne tourne pas immédiatement à l’affrontement et permette une gestion des conflits dans un cadre neutre.

Or, nous pensons que l’adolescent même s’il est placé en institution ou soutenu par un accompagnement psycho-social a besoin de se confronter directement à ses parents pour pouvoir construire son identité d’adulte et se séparer de ses parents sans être pris dans une rupture violente et définitive du lien parental ou familial.

Médiation et protection de l’enfance procèdent de deux logiques différentes, mais qui de notre point de vue ne s’excluent pas et peuvent avoir une place tout à fait complémentaire.

Si le travailleur social travaille dans un souci constant de protection de l’enfant et en étant mandaté par une autorité administrative ou judiciaire et peut être amené à poser des actes de médiation, le médiateur est lui indépendant et travaille dans un souci de l’intérêt de chacun parents et enfants. Cela peut être tout à fait intéressant que l’espace de médiation soit un espace tiers et indépendant lorsque les parents assimilent par exemple l’autorité judiciaire qui a ordonné un placement et le lieu d’accueil de ce placement comme étant en coalition contre lui. La médiation peut alors permettre à l’adolescent de sortir d’un conflit de loyauté.

Par ailleurs, la médiation se déroule pendant un temps ponctuel et limité. Un parent ou un adolescent peut avoir besoin d’un accompagnement, d’un soutien éducatif individuel ce que ne peut pas proposer un médiateur qui n’est pas dans un accompagnement social et qui est en posture de tiers impartial.

Nous avons reçu ainsi des parents séparés et leur adolescent en médiation à propos d’un refus de l’adolescent d’aller en droit de visite chez son père. Au cours de la médiation et dans un entretien individuel, la mère nous fait part de ses difficultés éducatives importantes avec son fils sur lequel elle n’a plus la moindre autorité et nous demande de l’aide. Nous lui expliquons alors tous les soutiens possibles existants : groupe de parole et de soutien des parents organisés par des associations, école des parents, aide administrative à domicile et les démarches qu’elle peut effectuer si elle pense que son fils ou elle-même sont en danger. Elle nous explique qu’elle est en danger d’être expulsée car son fils hurle dès qu’elle ne lui donne pas ce qu’il veut et les voisins ont fait une pétition demandant son départ. Par ailleurs, elle touche le revenu minimum d’insertion et ne peut plus payer les factures à la fin du mois ayant cédé à la demande insistante de son fils d’achat de vêtement de marque en début de mois. Elle ne sait pas où s’adresser pour demander de l’aide : nous lui donnons donc les coordonnées de l’assistante sociale de son quartier, de la conseillère économique et sociale de la caisse d’allocation familiale et du médiateur social municipal de son quartier en lien avec les HLM.

En cours de médiation, une aide d’un éducateur venant à domicile ainsi qu’une médiation sociale avec les HLM se mettra en place de façon complémentaire à la médiation.

Le médiateur familial travaille dans un champ limité et il nous semble important qu’il puisse donner des informations sur les partenaires existants pouvant répondre à un problème de l’adolescent ou du parent dans leur contexte lorsqu’ils en font la demande.

Le travail du médiateur familial et du travailleur social en protection de l’enfance peut fonctionner de façon fluide et complémentaire lorsque ce dernier travaille avec les ressources de l’adolescent et sa famille.

Cependant, les médiateurs posent une limite. Une médiation ne peut avoir lieu dans les situations de violence physique entre les parties.

En dehors de ces situations spécifiques, il apparait clairement que la médiation peut être sollicitée à toutes les étapes d’une mesure de protection et menée en parallèle avec les autres actions.

La médiation familiale vient ainsi accompagner et soutenir tout à la fois la fonction parentale, la responsabilité parentale, la coparentalité, lever des freins au travail éducatif entrepris avec l’enfant par le travailleur social et par la même, soutenir l’enfant.

Cette médiation devra donc pouvoir être proposée par le juge des enfants ou les travailleurs sociaux en charge de l’enfant.

Le paradigme de la coparentalité, les données de l’ODAS et la première inscription de la médiation familiale dans le champ de la séparation/divorce ont conduit ces réflexions et ont facilité la prise de décision consensuelle au sein du groupe de travail. Se posait à présent la question de la légitimité de la médiation dans les conflits qui se répercutent sur le travail éducatif sans pour autant impliquer uniquement des acteurs liés à l’enfant par un lien de filiation.

Si la médiation s’inscrit dans le champ de la parentalité, il nous faut rappeler qu’une des forces de ce concept est de réunir en son sein les différentes figures qui portent la fonction parentale ou y sont impliquées. Figures, dont la mobilisation dans l’intérêt de l’enfant représente souvent un levier de l’intervention et du soutien aux parents et à l’enfant.

Dans le cas de la protection de l’enfance et des enfants placés, les tiers existent et sont principalement représentés par les familles d’accueil et le foyer de placement indépendamment de la question de l’autorité parentale et nul ne peut ignorer l’importance quantitative des conflits entre le ou les parent(s) de l’enfant et les acteurs de sa protection. Mais hors lien de filiation, la médiation familiale est-elle légitime ?

La médiation familiale appliquée à la protection de l’enfance peut-elle réunir en médiation le(s) parent(s) de l’enfant et l’assistant(e) familial(e) à qui il est confié ? Peut-on appliquer le processus de médiation à une médiation entre le(s) parent(s) et un représentant de l’institution de placement ?

Pour certains, la réponse est « oui », auquel cas, la médiation familiale propose un espace tiers et sécurisé permettant l’expression respectueuse des points de vue de chacun. Elle permet ainsi la rencontre et la négociation entre la logique de l’intervention éducative (professionnel/institution) et celle du/des parent(s) (vécu du placement, parentalité à distance et partagée, etc.). Nous partageons ce point de vue.

Pour tenter de prévenir ces conflits, en dehors de ces débats et depuis quelques années déjà, une médiatrice familiale14 occupe une place à part en proposant « L’approche-médiation ». Il s’agit de former les acteurs de la protection de l’enfance à une forme d’intervention basée sur l’esprit et la méthodologie de médiation familiale leur donnant des outils visant à atténuer la dissymétrie de la relation parent-professionnel en facilitant la co-construction et la négociation des besoins, intérêts en présence à chaque étape du parcours de protection de l’enfant et ce, dès l’évaluation.




III. Les travaux du groupe seront repris dans le guide d’accompagnement à la réforme dédié à la prévention

La médiation familiale y est inscrite dans la rubrique « la prévention des difficultés éducatives parentales et l’accompagnement des familles » au paragraphe sur l’accompagnement des « parents et enfants dans les situations de conflit d’ordre conjugal ». Les rédacteurs précisent : « Elle peut être mise en œuvre à la demande des intéressés ou proposée par les travailleurs sociaux. Elle pourra être ordonnée par le juge aux affaires familiales si le conflit conjugal est porté devant la justice, voire par le juge des enfants comme obligations particulières d’une mesure éducative en milieu ouvert » […] « L’objectif premier de la médiation familiale est d’aider à la restauration et à la construction de liens familiaux dans la durée, notamment au moment où se défont des liens affectifs qui ont fondé la relation conjugale et familiale »…

Nous ne pouvons conclure ce chemin de réflexion sur l’apport spécifique de la médiation familiale en protection de l’enfance en France sans poser une dernière question.

Il nous apparait plus opportun de mettre en question la participation de l’enfant en particulier dans sa construction ou reconstruction du lien familial et l’amélioration de la communication de l’enfant avec ses parents. Peut-on placer l’enfant, le jeune, sa parole et son expertise au cœur de chacune des étapes de sa protection ? L’esprit de la loi de mars 2007 en accord avec la Convention internationale des droits de l’enfant, le promeut, mais comme le disait le ministre Philippe Bas aux premières assises de la protection de l’enfance en 2005, cette réforme vise un changement culturel, et dans le paysage français de la médiation familiale, la place de l’enfant en médiation reste à construire.

Parfois le juge pour enfant a tendance à demander au médiateur d’intervenir en tant qu’expert, à le situer dans le champ habituel de la protection de l’enfance en lui demandant un rapport avec avis du médiateur sur le contenu des rencontres de médiation sans tenir compte de la nature de la médiation. Le médiateur doit donc expliquer en quoi consistent la confidentialité et la neutralité du médiateur ainsi que l’espace tiers de la médiation, qui permet une sécurité, une confiance et donc une efficacité dans la rencontre. La question de l’articulation de la médiation familiale et celle de la protection de l’enfance en tenant compte des contraintes des uns et des autres continue à se poser et à être travaillée ensemble, en particulier en cas d’échec de la médiation. Cependant, peu à peu, localement, des juges pour enfants rédigent des ordonnances de médiation familiale dans le cadre de la protection de l’enfance et la pratique de la médiation familiale en contexte de protection de l’enfance se développe et s’affine.






5. Médiation familiale, enfant et tutelle

Ce type de médiation est très peu développé en France. Cependant, il est parfois tout à fait positif de faire une médiation familiale dans les cas où le/les parents décèdent et que la question se pose de savoir qui va gérer la tutelle des enfants, chez qui va être fixée la résidence habituelle. Il peut également y avoir un conflit entre l’enfant/adolescent et son tuteur et le conseil de famille.

La médiation familiale est alors particulièrement intéressante pour réunir tous les membres de la famille, y compris éventuellement l’enfant /adolescent à un certain moment afin d’arriver à ce que le conseil de famille et les éventuelles institutions et l’enfant arrivent à un accord avant de se rendre devant le juge des tutelles.

Il nous est arrivé de recevoir une jeune fille de 17 ans orpheline de mère et dont le père venait de mourir. Cette jeune fille résidant dans le sud de la France souhaitait aller en foyer alors que son oncle et sa tante maternels de Normandie souhaitaient gérer sa tutelle et l’accueillir chez eux ; ceux-ci étant en conflit avec son oncle et tante paternels d’Alsace ayant les mêmes revendications. La jeune fille avait peu de liens avec les uns et les autres suite à un conflit entre les branches maternelle et paternelle. Chacun a pu exprimer son point de vue, et les arguments, le ressenti de la jeune fille ont pu être entendus par la famille et l’emporter. Les participants à la médiation après avoir trouvé des accords se sont donc réunis ensemble en conseil de famille sans le médiateur afin de faire des propositions et de préparer la rencontre avec le juge des tutelles.






D. Conclusion

La place de l’enfant comme sujet de droit est consacrée, nous l’avons vu, par plusieurs lois internationales et nationales en France. Par ailleurs, ces textes font tous référence à l’intérêt supérieur de l’enfant.

Les droits les plus importants de l’enfant sont de pouvoir s’exprimer et donner son avis sur toutes choses le concernant, d’être obligatoirement entendu en justice, et, s’il en fait la demande, de consacrer son droit à la parole dans notre société afin qu’il ne soit plus considéré comme un « infans », à savoir un être en devenir privé de parole.

Par ailleurs, le paradigme de la coparentalité, la loi sur le maintien de l’exercice conjoint de l’autorité parentale en cas de séparation ou de concubinage présentent l’immense avantage en France de permettre aux parents d’être sur un pied d’égalité et à l’enfant de maintenir un lien de qualité avec chacun de ses parents ainsi qu’avec ses grands-parents.

Ces droits sont parfois cependant opposés à tort à ceux découlant de l’autorité parentale : en effet, le droit pour l’enfant d’exprimer son avis et d’être en lien avec ses parents n’empêche aucunement ses parents de décider ce qui leur semble être le mieux pour leur enfant dans un souci de protection.

La parole de l’enfant peut alors être recueillie par le juge ou un expert, mais cela ne résout pas le problème : le point de vue de l’expert étant subjectif et pouvant être mis en doute par le parent non satisfait, et la décision de justice étant souvent inappliquée par manque de volonté d’une des parties, voire inapplicable dans la réalité.

La médiation familiale peut être dans les situations de conflits ce lieu tiers et neutre où parents et enfants aidés par le médiateur vont pouvoir se parler et s’écouter, exprimer leurs points de vue, leurs ressentis, leurs besoins tout en respectant la place de chacun. Ce dialogue pourra déboucher à l’issue de la médiation sur des accords respectant les droits et les devoirs des parents et des enfants, convenant à chacun et acceptés par tous et permettant le maintien des liens familiaux.

L’enfant pourra soit être impliqué dans la médiation de ses parents en fonction de sa capacité de discernement sur des questions le concernant, soit participer directement à une médiation avec son ou ses parents. L’enfant pourra avoir toute sa place de sujet dans celle-ci tout en étant protégé du conflit de ses parents.

Cependant du fait de l’asymétrie des places liées à la filiation et au pouvoir de décision des parents, du fait que l’enfant est une personne en construction, son introduction dans le processus de médiation familiale demandera au médiateur de prendre des précautions particulières, une adaptation du dispositif et du cadre de médiation. Le médiateur devra par ailleurs avoir une capacité à communiquer avec les enfants y compris avec d’autres supports que la seule parole.

Cela demande des compétences particulières pour le médiateur et toute formation à la médiation familiale devrait de notre point de vue donner une large place à la question de l’implication de l’enfant dans la médiation familiale et à sa méthodologie.

Pourtant, force est de constater que la médiation familiale est encore insuffisamment connue en France et que les différents champs de médiation familiale dans lesquels un enfant peut être impliqué sont encore pionniers. À titre d’exemple, l’État français à travers la Caisse nationale d’allocations familiales reconnaît et subventionne la médiation directe parents-adolescents depuis peu, alors que celle-ci existe et se développe depuis plus de 10 ans.

De leur côté les magistrats hésitent à ordonner des médiations familiales judiciaires et encore plus à proposer la présence de l’enfant dans celles-ci. Il est vrai que la loi leur demande d’entendre la parole de l’enfant et qu’ils ne sont pas formés pour cela. La pratique des juges en France consiste peut-être davantage à faire appel à un expert qui leur permettra de trancher et de prendre le meilleur jugement possible. Les enfants sont alors mis à une place d’« objet » d’expertise où chacun va analyser de façon très subjective l’intérêt supérieur supposé de l’enfant.

Il nous paraît regrettable de mettre l’enfant à une place d’objet et de le priver d’une parole directe. L’intégration des enfants dans la médiation familiale permet aux enfants d’exprimer une parole légitime en tant que membre de la famille reconnu et avec une place qui compte, tout en restant à sa juste place d’enfant relié dans le lien de filiation à ses parents qui détiennent l’autorité parentale. Sa parole ne sera donc pas hors du contexte des interactions et interrelations familiales et contribuera à la pacification des conflits. De ce fait les solutions choisies par les deux parents seront appliquées et le dialogue parental et familial sera rétabli.

Cela ne peut se faire que dans un cadre pensé par le médiateur en association avec les ressources des parents, adapté pour l’enfant et ses deux parents et permettant à tous les membres de la famille de se sentir en confiance car en sécurité. Les accords pourront par la suite être homologués par le juge.

Lorsqu’on interroge les enfants en fin de médiation, ceux-ci disent souvent que ce qu’ils ont appris en médiation : « mieux communiquer, gérer leurs conflits de façon pacifique et en tenant compte de l’autre » leur sert aussi dans leur vie personnelle et en particulier dans les conflits avec leurs copains. C’est le cas aussi lorsque les enfants font l’expérience de la médiation scolaire.

Un apprentissage d’une meilleure convivance et la capacité des enfants d’être acteurs de « pacification » de conflits, que peux-t-on demander de mieux dans une société en crise, inquiète, chaotique, conflictuelle ?

On ne peut alors que souhaiter avec force que l’implication préparée, organisées, sécurisée, adaptée des enfants et des adolescents dans la médiation familiale et d’autres types de médiation comme la médiation pénale des mineurs, la médiation dans le domaine de la protection de l’enfance, la médiation en milieu scolaire, se développent et prennent en compte enfants et adolescents dans leur appartenance familiale et dans leur double polarité d’enfants à protéger, mais aussi et surtout de personnes en construction, acteurs sociaux, sujet de droits avec une parole légitime, une personnalité, des compétences, en interaction avec les autres membres de la famille.
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